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Le vent des tempêtes vient du Sud 


Il souffle en rafales tourbillonnantes, stupéfiant les amis de Ben Ali et autre Moubarak qui 
crurent «chevaucher le tigre» en proclamant que les peuples tunisien et égyptien étaient 
désormais mûrs pour la démocratie occidentale. Puis ils firent grise mine lorsque les Frères 
musulmans furent portés à la tête de ces pays. Ensuite, s’en accommodant, ils crurent que ces 
néolibéraux d’un nouveau genre seraient aussi complaisants à leur égard que leurs comparses 
du Qatar et d’Arabie Saoudite. Ils en profitèrent d’ailleurs pour intervenir militairement en 
Libye, assurés qu’ainsi les affaires allaient reprendre comme avant. 


Aveuglés par leur propre outrecuidance, ' a.'a a i An ' / •sàJ AC 

ils ne pouvaient discerner que ce sirocco DU 

dévastateur trouvait sa force dans les ^ 
déchirures sociales qu’ils avaient eux- 
mêmes suscitées : chômage, pauvreté et 
humiliations quotidiennes. La désespérance PtJCOflJE' ) 
sociale s’est muée en sursaut de dignité, en^^ ùfMll/tflJi. 
manifestations d’indignation puis en révoMe^ ! /r^^ 

contre l’incurie des dirigeants islamistes. 

Contre la barbarie du régime les Syriens 
sont devenus des insurgés. Toute cette 
région est une zone de tempêtes que 
s’efforcent de contenir les castes 
dominantes et leurs alliés occidentaux, 
russes et iraniens. 

La tourmente, en bourrasques 
successives, a ensuite franchi d’autant plus 
aisément la Méditerranée que les adorateurs 
des liquidités pour les marchés croient 
pouvoir, à coups de régressions sociales, 
désendetter les Etats. A la faveur de la crise, 
ils «s’obstinent ces cannibales» à accélérer leurs remèdes délétères : en Grèce d’abord puis 
dans tous les pays européens. Craquements, fissures dans les appareils d’Etat, des banquiers 
experts appelés à la rescousse, tels les Mario Draghi et Monti, les socio-libéraux succèdent à 
la droite libérale et vice-versa. Rien n’y fait. Les bourrasques s’insinuent dans les failles. En 
Grèce, le rejet des politiciens a fait surgir Syriza et en contre-feu, les nazillons d’Aube dorée. 
En Espagne, les fractures déglinguent le fédéralisme régional. Au Portugal 1,5 million de 
manifestants évoquant la révolution des Œillets conspuent Merkel et la Troïka. L’Italie 
ingouvernable l’est encore plus. Le Royaume Uni sous la férule de Cameron se dégage de 
l’Europe vacillante. Merkel dominatrice reste inflexible. Hollande, l’austère pépère, s’applique à 
garder une sérénité de façade. 
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Ce vent du Sud provoque pour l’heure le chaos. «Le vieux ne veut pas mourir et le neuf 
peine à naître». Des entrailles des peuples n’émergent pas encore des politiques de 
transformation sociale radicale. Face aux vents contraires provoquant en Syrie une tourmente 
dantesque, ou ailleurs un zéphyr plus ou moins apaisant afin que les classes populaires se 
résignent, les querelles byzantines sont contre productives, l’heure est à la solidarité active. 






Texte distribué à i'occasion d'un rassembiement en soutien à Georges ibrahim Abdaiiah 
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ANS ^ 
LIBÉREZ 

ciOROis lanAHiM 

ABDALLAH! 


28 ans ça suffit ! Libérez Georges ibrahim Abdaiiah ! 

Le gouvernement français a décidé de se soumettre au diktat américain et israéiien et de proionger 
ia détention de Georges ibrahim Abdaiiah. 

Le refus de iibérer Georges Ibrahim Abdaiiah est une véritabie honte ! 

LE MiNiSTRE DE L’iNTERiEUR FRANÇAiS NE DOiT PAS S’OPPOSER A LA JUSTiCE . 
GEORGES IBRAHiM ABDALLAH DOiT ETRE LiBERE. 


Georges Ibrahim Abdallah, ancien 
instituteur chrétien libanais est inculpé 
de complicité dans deux assassinats de 
diplomates un Américain, Charles Ro¬ 
bert Ray, et un Israélien, Yacov Barsi- 
mentov, en 1982 à Paris et dans une 
tentative d’assassinat d’un autre diplo¬ 
mate américain, Robert Onan Homme, 
en 1984 à Strasbourg. 

Il a commencé son combat au sein 
du PSNS (parti social nationaliste sy¬ 
rien), puis au FPLP (front populaire 
pour la libération de la Palestine), avant 
de rejoindre les FARL (factions armées 
révolutionnaires libanaises), groupe 
marxiste révolutionnaire pro-palesti- 
nien. 

Au Liban, les FARL constituent un 
groupe d’une vingtaine de personnes, 
issues de 3 familles de Konbeyat, un 
village près de Tripoli. 


Rappelons le contexte de l’époque : 

Depuis 1976, le Liban est sans 
Etat, en raison d’une guerre civile, dé¬ 
clenchée par des agressions sionistes 
répétées et l’occupation de Beyrouth, 
avec la participation active des pays 
européens et des USA. 

1982 : la guerre fait rage au Liban. 
Les coupables des massacres de Sa¬ 
bra et Chatillah, n’ont jamais été pu¬ 
nis... Pour les FARL, qui se revendi¬ 
quent comme une organisation de ré¬ 
sistance, Ray et Barsimontov, les 2 
diplomates israéliens et américains, 
assassinés en France, sont 2 officiers 
de renseignements d’armées d’occupa¬ 
tion au Liban. 

Arrêté en octobre 1984 à Lyon pour 
possession de faux papiers il est em¬ 
prisonné. Sous le premier mandat de 
Mitterrand, le Libanais Georges Ibrahim 
Abdallah a été condamné à perpétuité 
le 28 février 1987, lors de la première 
Cohabitation, pour complicité dans l’as¬ 
sassinat de deux diplomates des États- 
Unis et d’Israël en poste en France, et 
pour complicité de tentative d’assassi¬ 
nat à l’encontre de l’ancien consul des 
États-Unis à Strasbourg. Pour ces ac¬ 
cusations de complicité, l’avocat géné¬ 
ral, «la mort dans l’âme», avait deman¬ 
dé une peine de dix ans de réclusion. 
La justice française avait en effet été 
dans l’incapacité d’accuser Georges 
Ibrahim Abdallah d’assassinat. 


Zones d’ombre de l’affaire : 

Jacques Attali, conseiller du prési¬ 
dent Mitterrand, écrit le 06 mars 1985, 
dans son livre «Les années de l’Ely¬ 
sée» : «nous n’avons aucune preuve 
contre G.l. Abdallah. La seule chose 
dont nous pouvons l’accuser, c’est 
d’étre en possession d’un faux passe¬ 
port». Les manipulations et les fabrica¬ 
tions délibérées de faux témoignages 
de l’Etat français à l’encontre de 
G.I.Abdallah sont trop connues : 

Tout a commencé par la corruption 
d’un des avocats de la défense, en 
l’occurrence l’avocat-informateur Jean 
Paul Mazurier, qui a livré un faux té¬ 
moignage, sous la pression des servi¬ 
ces français de renseignements. Il l’a 
reconnu plus tard, dans un livre écrit 
par Laurent Gally, «l’argent noir» et a 
été radié de l’union des avocats de 
France. 

En Juiiiet 2001, dans une longue 
interview au journal Libération, l’avocat 
avoue être l’informateur évoqué par 
Yves Bonnet. Il révèle comment les 
services français de renseignements, 
l’avaient recruté pour pour espionner 
son client (ce qui est en soi un élément 
suffisant pour annuler la peine de G.l. 
Abdallah.). 

Il a avoué que la DST lui avait dit de 
faire croire à son client, qu’il partageait 
ses convictions révolutionnaires et qu’il 
soutenait la lutte palestinienne. 
G.I.Abdallah lui a fait confiance et lui a 
permis de rencontrer ses amis des 
FARL au Liban, afin de soutirer des 
informations. 

La loi française interdit qu’on ait 
recours à des avocats, des médecins, 
ou des journalistes, pour espionner des 
accusés et pour recueillir des preuves 
contre eux. 

2012 : Yves Bonnet, ancien patron 
de la DST, admet que ce qui s’est pas¬ 
sé est «une conspiration Illégale du 
renseignement». «Nous nous sommes 
vraiment comportés comme des crimi¬ 
nels dans cette affaire...Je dois ajouter 
ma voix, aujourd’hui à ceux qui appel¬ 
lent à la libération de G. LA, Il est temps 
de mettre un terme à l’Injustice dont 
nous nous sommes rendus responsa¬ 
bles, à son égard». 


Décisions de justice : 

Juillet 1986 : il est inculpé pour une 
seule charge, «faux papiers» car au 
moment de son arrestation, G.I.A. est 
arrêté avec un faux passeport algérien. 
26 janvier 1987 : Considéré comme le 
chef présumé des FARL, il est con¬ 
damné à perpétuité, mais sans peine 
de sûreté, pour « complicité d’assassi¬ 
nat » de 2 diplomates en France. 

Novembre 2003 : la demande de 
libération conditionnelle a été approu¬ 
vée par une cour de justice. Mais les 
autorités françaises s’y sont opposées, 
elles se sont pliées à l’injonction des 
USA qui considéraient qu’il était dange¬ 
reux de le libérer. 

2004 : Une autre cour d’appel ac¬ 
cepte la demande de libération condi¬ 
tionnelle de ce «prisonnier modèle», 
tout en lui interdisant de revenir sur le 
territoire français. 

6 février 2007 : G.I.A. dépose une 
nouvelle demande de libération condi¬ 
tionnelle mais le 09 mars, les USA s’y 
opposent. 

21 novembre 2012 : Le tribunal 
d’application des peines, décide de le 
libérer. 

13 janvier 2013 : La chambre d’ap¬ 
plication des peines de Paris, confirme 
la décision rendue le 21 novembre 
2012, et accède à la 8®™ demande de 
libération de l’ancien chef des FARL en 
la conditionnant à un arrêté d’expulsion 
du territoire. 

G.I.Abdallah illégalement con¬ 
damné à la prison à vie, purge sa 
peine depuis 3 décennies. 

Ceci est une violation des procédu¬ 
res juridiques françaises et de la Con¬ 
vention européenne des droits de 
l’homme, qui stipule que les détenus 
condamnés à la prison à perpétuité, 
doivent être libérés après avoir purgé 
une période maximale de 18 ans. 

14 janvier 2013 : Valls premier flic 
de France sous pression des USA et 
d’Israël refuse de signer un ordre d’ex¬ 
pulsion. 

Signataires: Les Amis de l’Emancipa¬ 
tion Sociale, Association France Pales¬ 
tine Solidarité, EuroPalestine, Parti de 
Gauche. 
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Les enjeux de la guerre 


Quitte à revenir sur le processus ayant 
conduit Hollande et la classe dirigeante 
française à intervenir militairement au 
Mali, cet article se propose d’en souligner 
les raisons profondes occultées par les mé¬ 
dias. Elles tiennent essentiellement à la 
défense des intérêts des grands groupes 
industriels et financiers nationaux. En ef¬ 
fet, au-delà de la réalité tragique des «pri¬ 
ses d’otages», du terrorisme instrumentali¬ 
sé avec plus ou moins d’efficacité par le 
DRS algérien ou les prêcheurs financés par 
le Qatar et l’Arabie Saoudite, au-delà de la 
marginalisation économique et sociale des 
Touaregs du Nord-Mali, au-delà de la pos¬ 
ture de chef de guerre adoptée par Hol¬ 
lande pour la civilisation, les droits de 
l’Homme et la démocratie, se profilent, 
derrière le masque des apparences média¬ 
tiques, des enjeux réels sonnants et trébu¬ 
chants. 

Si l’impérialisme français n’a pas adop¬ 
té l’attitude prudente conseillée par Juppé, 
orfèvre en la matière, c’est qu’il y avait en 
quelque sorte urgence. Sa déclaration son- 
nait pourtant comme un 
avertissement : «Nous n’avons certaine¬ 
ment pas les moyens (surtout par temps 
d’austérité budgétaire) de nous déplacer 
(militairement) sur un territoire 2 à 3 fois 
comme la France», d’autant que cette ré¬ 
gion du Sahel débordant le Mali est grande 
comme l’Europe. Qui plus est, sur fond de 
rivalités inter-impérialistes et régionales, 
cette région est minée par la misère sociale 
au sein d’Etats en déliquescence avancée 
car y prospèrent la corruption, les trafics 
en tous genres et des petits seigneurs de 
guerre illuminés, sur fond de marginalisa¬ 
tion des populations touaregs. 

C’est dans ces circonstances que Hol¬ 
lande, nouveau galonné, s’est lancé dans 
une aventure militaire périlleuse. La classe 
dominante lui a dit qu’il en avait les 
moyens et les appuis. Malgré l’infiuence de 
nos rivaux dans cette partie de l’Afrique, il 
faut poursuivre le retour néocolonial dans 
cette zone, inauguré par Sarko en Côte 
d’ivoire ainsi qu’en janvier 2012 où fut 
sauvé «notre ami» Bozizé en Centrafrique 
et sauvegardé son régime corrompu et né- 
potique, installé dix ans plus tôt avec «no¬ 
tre» bénédiction logistique : 600 paras lar¬ 
gués sur Bangui n’ont-ils pas stoppé la 
marche de la rébellion sur cette capitale ? 
Pour eux, la gestion politico-militaire et 
affairiste entre la France et le Mali doit 
être poursuivie tout comme la lutte obses¬ 
sionnelle contre les flux migratoires. Cer¬ 
tes, l’apport de cette diaspora représente 
pour cette économie étranglée par les poli¬ 
tiques néolibérales d’ajustements structu¬ 
rels, plus que l’aide au développement, soit 
189 milliards de francs CFA mais le pro¬ 
blème n’est pas là ! Par conséquent, la poli¬ 
tique de gribouille et de convoitise dans un 
Mali fantoche et assujetti doit être pour¬ 
suivie, il en va de la sauvegarde de «nos» 
bijoux de famille. 
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Pauvre Mali assis sur 
un tas d’or 

Attali ne s’y est pas trompé. Sur 
son blog, le 28 mai 2012, il écrivait : 
«La France doit agir car ies gise¬ 
ments d’uranium au Niger ne sont 
pas ioin. (Il faut) mettre en piace une 
coaiition du type de ceiie qui a fonc¬ 
tionné en Afghanistan» (!) et, par 
conséquent, sous-traiter les premiè¬ 
res lignes d’affrontement à la CE- 
DEAO et aux Tchadiens comme 
nous avons su le faire, en son 
temps, avec les tirailleurs sénéga¬ 
lais. Et Hollande de lui répondre le 
27 août : «Au nord-Maii s’est consti¬ 
tuée une entité terroriste... qui iance 
un défi à nos intérêts... et à notre 
population (sic)». 

Pauvre Mali, «bénéficiaire» des 
avantages du colonialisme, pays de 
14 millions d’habitants dont 75% 
sont analphabètes et 92% ne maîtri¬ 
sent pas le français, langue natio¬ 
nale néocoloniale. Ils vivent dans la 
misère, à 70% en milieu rural et 
n’ont pour seule consolation pour 
nombre d’entre eux que l’invocation 
du Dieu de l’Islam que les prêcheurs 
malakites et wahhabites leur dis- 
tillentL Leur espérance de vie est de 
51 ans; quant à leur indice de déve¬ 
loppement, il place leur pays au 
175ème rang sur 187. 

Et pourtant, ils sont assis sur un 
tas d’or qui ne leur appartient pas ! 
Leur pays est en effet le 3®""® produc¬ 
teur d’or après l’Afrique du Sud et le 
Ghana. Outre le bétail, l’arachide et 
la monoculture «recommandée» par 
le FMI et la Banque Mondiale qui ont 
imposé privatisations, fermetures 
d’entreprises, diminution des mai¬ 
gres prestations sociales, saccagé le 
réseau d’écoles et de santé publi¬ 
ques, leur sous-sol est riche en fer, 
terres rares et pétrole. Ces riches¬ 
ses, pour l’essentiel, restent à exploi¬ 
ter à «l’aide» des 6.000 ressortis¬ 
sants français et quelques 1.000 
européens qui squattent les postes 
dirigeants dans les entreprises et les 
banques. Il reste aux Maliens l’exode 
rural et l’émigration. 

Si le pétrole malien doit bientôt 
être exploité, d’autres richesses mi¬ 
nières sont encore plus prometteu¬ 
ses : au sud-ouest du Mali, à Faléa, 
la société canadienne Rockgate 
possède des permis d’exploration 
sur 1/3 de la surface de cette com¬ 
mune pour y implanter des mines 
d’uranium, d’argent et de cuivre. Sur 
les 2/3 restants, c’est à une société 
sud africaine qu’est confiée l’explora¬ 
tion de l’or et de la bauxite. Les rô¬ 
les, à en croire l’ambassadeur fran¬ 
çais du Mali, sont déjà répartis : «te 
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au Mali 


futur expioitant de ta mine d’uranium 
sera AREVA»; c’est à faire pâlir 
d’envie Montebourg, lui le ministre 
dit du redressement productif, décla¬ 
rant: «cette fitiate a de t’avenir». 
Quant au paysage dévasté, lunaire, 
promis aux habitants de Faléa, 
mieux vaut ne pas en parler... 

Sahel, le grand jeu 

L’intervention néocoloniale fran¬ 
çaise ne se réduit pas au Mali. Sur le 
gâteau sahélien lorgnent les USA, 
l’Algérie, la Chine qui a ouvert en 
2010 la mine d’uranium à Azelit au 
Nord-Niger; Total y est en concur¬ 
rence avec Qatar Petroleum dans le 
bassin Taoudeni en Mauritanie qui, 
sous 1.5 million de km2, recèlerait 
pétrole et gaz. Ce désert est pour les 
multinationales un véritable eldora¬ 
do, y compris futuriste dans les vas¬ 
tes déserts d’Algérie, de Mauritanie 
et du Mali. 

La société de renseignements 
américaine Stratfor le recommandait 
en novembre 2009 : «L’Europe a 
besoin d’aiternatives à i’énergie 
russe... ie rapport de forces (qu’elle 
a) avec i’Afrique est positif En d’au¬ 
tres mots, si te Mati emmerde tes 
fermes solaires, l’Europe peut dé¬ 
molir le Mali». «Ce projet exigerait le 
développement d’une infrastructure 
de sécurité compétente pour inter¬ 
venir en profondeur contre les tribus 
berbères (sic) et les réfractaires d’AI 
Qaïda». Le projet a séduit l’allemand 
Siemens : des panneaux solaires 
répartis sur une surface de 900 km^ 
coûteraient 400 milliards d’euros. A 
cette fin, cette entreprise a créé la 
société Désertec. Saint Gobain s’y 
est associé en entraînant Alstom, 
AREVA, EDF, GDF Suez et a mis au 
point le consortium Medgrid en 2010. 
Désertec et Medgrid associés-con¬ 
currents sollicitent des financements 
publics dans le cadre du plan solaire 
européen. Des câbles sous la Médi¬ 
terranée transportant de l’électricité 
en Europe, ce serait pour demain. 
Pour l’heure, en France, l’énergie 
nucléaire a encore de l’avenir via 
l’Afrique. 

En 2009, en pleine préparation 
du putsch qui allait porter à la tête de 
l’Etat du Niger, Mahamadou Issou- 
fou, Areva a obtenu le contrat d’ex¬ 
ploitation d’un gisement d’uranium 
expioité à ciei ouvert. Sa surface : 
8 kms sur 2,5kms. La roche miracu¬ 
leuse est à une profondeur maxi¬ 
male de 130 mètres. Depuis, ce sont 
des milliers de m^ de roches qui sont 
broyées, traitées avec des produits 
chimiques, lavées avec 12 à 13 mil¬ 
lions de m^ d’eau par an. L’uranate 
produit est ensuite exporté en 



France. L’eau dans le désert ? Elle est 
prélevée dans une nappe phréatique 
très profonde et qu’importe si les puits 
traditionnels sont, pour certains d’entre 
eux, déjà asséchés, qu’importe si cette 
nappe n’est pas prête de se renouveler ! 
D’ailleurs, des précautions ont été pri¬ 
ses : hormis aux ouvriers, la zone a été 
interdite au bétail comme aux popula¬ 
tions sur un «périmètre sanitaire» (!) de 
450 km^ autour du complexe industriel 
d’Imouraren, d’autant que l’aire de 
stockage des résidus radioactifs et la 
présence de bassins d’évaporation l’exi¬ 
gent. Politiquement, dans ce pays, à 
part «les bandes de terroristes», rien à 
craindre pour AREVA : Issoufou est un 
ancien dirigeant de la SOMAiR, une de 
ses deux filiales, l’eau du sous-sol en 
quantité démesurée, dit-on, est gratuite 
et les profits permettent d’entretenir la 
corruption de la caste dirigeante et de 
l’armée nigérienne. Quant à la police 
elle a l’habitude du racket auprès des 
populations. D’ailleurs, le 11 juin 2012, 
le Président Issoufou, reçu à l’Elysée 
par Hollande, a ravi ce dernier en lui 
annonçant l’accélération de la produc¬ 
tion d’uranium, une croissance de 15% 
de son pays lui ayant permis d’augmen¬ 
ter son budget de 30% de 2001 à 2012 
grâce aux revenus du pétrole et de 
l’uranium. On ne sait s’il a évoqué la 
situation alimentaire critique de «ses» 
populations et la baisse du budget de la 
santé publique et encore moins la situa- 


place en effet c’est un système semi-es¬ 
clavagiste qui fonctionne : AREVA «gère 
la population comme des prisonniers», 
«décide qui doit déguerpir, qui doit avoir 
de l’eau le matin ou le soir, qui va être 
soigné». Quant aux ouvriers, ils triment 
12 heures sur 24 et les conditions de 
travail sont dramatiques. La grève dé¬ 
clenchée le 25 avril 2012, pour non res¬ 
pect de la réglementation du travail, n’a 
pas fait la une des médias, ni la marche 
de protestation à Arlit le 9 juin, ni la nou¬ 


A CONTRE COURANT N’242 - MARS 2013 


velle grève qui, le 21 août 2012, a af¬ 
fecté la société de l’Air exploitée par 
SOMAïR. Pour les dirigeants de cette 
entreprise, les grévistes sont des «en¬ 
nemis du développement» et il n’est pas 
question, ou si peu, d’améliorer les con¬ 
ditions de travail. 

En février 2011, Raphaël Granvaud^ 
écrivait : «Le quadrillage militaire du 
Sahel opéré depuis plusieurs années 
par les USA et la France ne fait que 
renforcer la crédibilité d’AQMI et son 
attrait auprès des populations tenues à 
l’écart des richesses (minières et pétroli¬ 
fères) que cet arsenal militaire entend 
sécuriser. Tant que le terreau (de mi¬ 
sère) sur lequel prospèrent les réseaux 
terroristes... n’aura pas disparu on pour¬ 
ra continuer à rouler des mécaniques et 
déplorer les morts». Mais dans la Fran- 
çafrique qui se renouvelle pour que rien 
ne change, l’impérialisme français dis¬ 
pose «d’amis», de moyens militaires 
pour y défendre sa présence à cette 
porte d’entrée du Nord-Mali au Sahel 
afin de sécuriser l’accès à son pré carré 
de matières premières et éviter que nos 
rivaux ne nous prennent de vitesse. 

«Nos» amis, «nos» 
moyens et «nos» rivaux 

Des «amis», bien qu’infréquenta¬ 
bles et parfois difficilement contrôlables, 
la classe dominante française n’en 
manque pas dans son ancienne Afrique 
occidentale française (AQF) : Quattara 
en Côte d’ivoire fraichement installé, 
Denis Sassou Nguesso au Congo 
Brazzaville, Bozizé en Centrafrique, 
Paul Biya au Cameroun, Bongo au 
Gabon et au Niger Issoufou, Com- 
paoré au Burkina Faso lui qui a li¬ 
quidé le leader indépendantiste 
Sankara. Il y a également, quoiqu’il 
sente le souffre, le Mauritanien Mo¬ 
hammed Quld Abdel Aziz, plus qu’ir¬ 
rité par les accusations de Noël 
Mamère, qui a osé, pensez- donc, 
affirmer ce que tous savaient, à 
savoir qu’il est le «parrain de la dro¬ 
gue» dans la région, la Guinée Bis¬ 
sau lui servant de base arrière. En¬ 
fin, il y a le guerrier dictateur Idriss 
Deby, lui à qui «nos» forces spécia¬ 
les ont plusieurs fois sauvé la mise. 
Ses troupes aguerries sont en pre¬ 
mière ligne au Mali (déjà plus de 30 
Tchadiens tués depuis le début de 
l’intervention). Certes, toutes ces 
marionnettes sont versatiles, elles 
ont tendance à se revendre au plus 
offrant mais, sur place depuis long¬ 
temps, les «conseillers militaires et au¬ 
tres espions» les surveillent et possè¬ 
dent, au cas où, des hommes de re¬ 
change. Certes, la partie devient serrée 
depuis que «nos» alliés rivaux s’en mê¬ 
lent. 

Mais le gouvernement français, quel 
qu’il soit, dispose, sur place, «pré-posi- 
tionnées» au Burkina Faso, au Niger, en 
Mauritanie et au Mali (le RPIMA de 
Bayonne s’y est installé avant l’interven¬ 
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tion des travailleurs dans les mines. Sur 



tion), de forces spéciales d’interven¬ 
tion rapide et de troupes récemment 
évacuées d’Afghanistan. La base mili¬ 
taire de Djibouti, bien qu’éloignée du 
«théâtre des opérations» peut toujours 
servir, les transports aériens ça existe 
même si «nous» n’en disposons pas 
suffisamment. 

Enfin, c’est indéniable, la «Républi¬ 
que française» de type bonapartiste 
possède un avantage certain sur toutes 
les autres. Décision d’entrer en guerre 
peut être prise en moins de 24 heures, 
sans passer par le Parlement, même s’il 
est composé d’un grand nombre de 
godillots bien disposés vis-à-vis des 
intérêts des grands groupes industriels 
et financiers. Quant à l’opinion publique, 
les médias s’en chargent en distillant la 
charge émotionnelle : sauvez les otages 
et les «ressortissants français» aux 
mains des terroristes ! 

Quant aux pays de l’Union Euro¬ 
péenne, ils sont, c’est selon, indifférents 
faute de moyens ou intéressés tout en 
étant compréhensifs... Ils vont laisser la 
France, qui connaît le terrain, aller au 
charbon pour mieux tirer les marrons du 
feu ensuite. C’est le cas de l’Allemagne 
notamment : sa classe dirigeante, Mer- 
kel en tête, attend de saisir les opportu¬ 
nités qui se présenteront pour mieux 
assurer son leadership dans l’Union. Et 
une guerre ne peut que conforter sa 
3ème place de vendeur d’armes dans le 
monde ! 

A court terme, la coalition France- 
CEDEAQ peut annihiler ou réduire les 
«bandes terroristes et djihadistes», cette 
bataille peut être gagnée avec la puis¬ 
sance de feu. Quant à la guerre, elle 
risque politiquement d’être perdue. A 
moyen terme, en effet, reste une incon¬ 
nue de taille : les ethnies marginalisées, 
les peuples qui n’en peuvent plus de la 
misère, de la corruption de leurs élites 
népotiques, de la caste militaire qui les 
réprime et les rackette... 


Gérard Deneux, le 5 mars 2013 

Prochain article à paraître dans le 
n°243 (avril 2012): 

«La décision chaotique d’entrer en 
guerre». 

Les sources pour cet article sont essen¬ 
tiellement extraites de «Billets d’Afrique et 
d’ailleurs», revue mensuelle édité par Sur¬ 
vie - Pour s'abonner (11 numéros par an), 
adresser un courrier à Survie, 107 bd Magen¬ 
ta à 75010 Paris - accompagné d'un chèque 
de 25 euros (20 euros pour les faibles reve¬ 
nus). 


1) Ce sera abordé dans le prochain 
article. 

2) «Areva en Afrique. Une face cachée 
du nucléaire français» Raphaël Gran- 
vaud - édition Agone. Du môme auteur, 
lire «Que fait l’armée française en Afri¬ 
que ?» édition Agone (2009). 


L’ANI au goût amer 

Hollande impuissant ou amnésique ? 


Lancée par Ayrault en juillet 2012, la conférence sociale a accouché d’une contre-réforme du droit du tra¬ 
vail : l’Accord National Interprofessionnel - ANI - signé le 11 janvier par le Medef, la CFDT, la CFTC et la 
CFE-CGC. Les deux syndicats dits représentatifs qui l’ont refusé CGT et FO, appellent à une mobilisation 
contre cet accord le 5 mars, auquel s’associent FSU, Solidaires et CNT, Cet accord a été transposé dans un 
projet de loi qui sera transmis à l’assemblée nationale après l’aval du Conseil des ministres du 6 mars. La con¬ 
signe du gouvernement Ayrault semble être : il faut faire vite et n’accepter aucun amendement à cet accord 
minoritaire, et éviter toute contestation qui hérisserait Bruxelles voyant là le refus de la France de poursuivre 
ses efforts de «redressement». Au long de cet article nous allons donc analyser le contenu de l’ANI, le resituer 
dans la politique européenne d’austérité révélant un Hollande impuissant ou amnésique, et, conclure par une 
annonce des coups à venir dans le «tournant de la rigueur» qui ne veut pas dire son nom. 


L’ANI au goût amer pour 
les salariés 

Il s’agit, affirme le 1®^ ministre Ay¬ 
rault, de créer «un modèle français de 
la politique de l’emploi... pour lutter 
notamment contre la peur de l’embau¬ 
che pour les employeurs», «plus ac¬ 
cueillant à la prise de risque et à l’inno¬ 
vation économique et sociale». Ces 
propos font froid dans le dos mais ras¬ 
surent totalement Mme Parisot qui ne 
s’est jamais sentie autant écoutée, 
c’est mieux qu’avec Sarkozy ! Elle est 
d’ailleurs tellement assurée de son 
utilité dans le «dialogue constructif» 
qui permet de «refuser les antagonis¬ 
mes et d’unir les réformateurs», qu’elle 
prépare un putsch au Medef qui l’auto¬ 
riserait à se présenter à sa tête pour un 
Sème mandat. 

En fait, le scénario des contre-ré- 
formes est bien rôdé et se reproduit 
depuis des décennies : le Medef est en 
position de force et s’appuie sur un 
syndicalisme «réformiste», incarné par 
la CFDT (la même méthode a été em¬ 
ployée en 2008 avec l’accord national 
de «modernisation du marché du tra¬ 
vail» qui a créé la rupture convention¬ 
nelle du contrat de travail. Aujourd’hui 
encore, la renégate CFDT permet de 
faire avaliser un recul social inaccepta¬ 
ble en matière de droit du travail, com¬ 
prenant notamment des mesures facili¬ 
tant les licenciements, limitant la pro¬ 


tection des salariés et les moyens d’in¬ 
tervention de leurs représentants dans 
le cas des licenciements pour motif 
économique, retirant aux salariés leurs 
droits légitimes. 

Le patronat est près d’obtenir une 
déréglementation d’ampleur du droit du 
travail, coût et flexibilité du travail étant 
les variables d’ajustement de la compé¬ 
titivité des entreprises. L’accord compé¬ 
titivité-emploi, Sarko en avait rêvé. Hol¬ 
lande veut le faire. Les ministres du 
travail et de l’économie. Sapin et Mos¬ 
covici, dès le 11 janvier, se sont mobili¬ 
sés pour appeler les parlementaires à 
«respecter» cet accord historique (!) 
lorsqu’il arrivera au débat au Parlement 
en avril/ mai. 

Voici les exemples des articles les 
plus significatifs de cet accord que la 
gauche socialiste (!) défend. 

C’est un accord de chantage à 
l’emploi. L’article 18 dit : «accord de 
maintien dans l’emploi». 

Un accord d’entreprise peut pré¬ 
voir (sur 2 ans) une augmentation du 
temps de travaii et/ou une baisse 
des saiaires en échange du maintien 
de l’emploi ... comme l’ont vécu à leurs 
dépens les Continental, Peugeot Moto- 
cycles ou Goodyear ! Le salarié qui 
refusera sera licencié pour motif éco¬ 
nomique, non contestable, car l’accord 
majoritaire lui confère une cause réelle 
et sérieuse. L’employeur se voit ainsi 
exonéré de l’en¬ 
semble des obliga¬ 
tions légales et con¬ 
ventionnelles qui 
auraient résulté d’un 
licenciement collec¬ 
tif pour motif éco¬ 
nomique. La loi 
Fillon de 2004 per¬ 
mettait déjà aux 
accords d’entrepri¬ 
ses de déroger aux 
accords de bran¬ 
ches par des dispo¬ 
sitions moins favo¬ 


rables, mais le salarié pouvait encore 
refuser les modifications de son con¬ 
trat. En bref, les salariés acceptent de 
baisser leurs salaires, de travailler plus 
pendant deux ans et l’entreprise peut 
les licencier juste après ! Elle peut 
même supprimer les emplois sans at¬ 
tendre l’échéance des deux ans dès 
lors que la situation économique de 
l’entreprise se dégrade. C’est la fin du 
principe de faveur qui interdit qu’un 
accord d’entreprise soit moins favora¬ 
ble aux salariés que la loi ou les ac¬ 
cords de niveau supérieur. Et pour¬ 
tant... en février 2012, Hollande en 
campagne électorale avait promis aux 
salariés de Gandrange que ce type 
d’accord «ne verrait pas le jour» ! In¬ 
utile de préciser que nulle part n’est 
prévue la diminution de la rémunération 
des actionnaires de manière équiva¬ 
lente aux salaires ! 

C’est un accord de flexibilisation 
forcée. L’article 15 dit «mobilité inter¬ 
ne» ! Qu’en termes euphémisés de 
noviangue l’on veut nous amadouer ! 
C’est la deuxième mesure la plus dan¬ 
gereuse de cet accord : il suffira à l’em¬ 
ployeur de signer un accord minoritaire 
(validé par des syndicats représentant 
30% des suffrages) pour lui permettre 
d’envoyer un salarié à l’autre bout de la 
France, voire à l’étranger, sur un poste 
totalement différent du sien. En cas de 
refus du salarié, il sera licencié pour 
motif personnel. L’employeur pourra 
ainsi dissimuler derrière un refus de 
mobilité, des licenciements en masse. 
Les salariés ne pourront plus bénéficier 
des garanties propres aux licencie¬ 
ments économiques collectifs, le con¬ 
trôle du juge sur le fondement du licen¬ 
ciement ne pourra plus s’exercer. 

Cet article est contraire aux textes 
internationaux (Organisation Internatio¬ 
nale du Travail, convention européenne 
des Droits de l’Homme) qui disposent : 
«toute personne a droit à ce que sa 
cause soit entendue équitablement, 
publiquement et dans un délai raison¬ 
nable, par un tribunal indépendant et 
impartial». 


. doi/ùfr 



l CONTRE COURANT N° : 


- 5 - 




Alliances de crasses 

«...Quand je passe chez lui (un ancien militant de la CFDT à Longwy, il cite sou¬ 
vent cette phrase, avec une fureur lassée : «Il faut retirer les hauts fourneaux de la tête 
des sidérurgistes lorrains». C’est une maxime de Jacques Chérèque, un «ouvrier devenu 
ministre»... et sa carrière fulgurante renseigne sur l’étemelle prime aux renégats...Per¬ 
manent de la CFDT, il participe, en 1973, à «l’affaire Lip», pendant laquelle les ouvriers 
occupent leur usine et prennent en charge la production, «l’autogestion est le thème à la 
mode» commente-t-il. Mais à la fin des seventies, la «mode» bouge et Jacques Chérèque 
avec : dans sa région, contre une CGT combative, il se fait le chantre du «réalisme», de 
la «restructuration», «des solutions de remplacement». Et là, en 1984, coup de théâtre... 
(mais en est-ce waiment un ^ : le voilà préfet délégué pour le redéploiement industriel en 
Lxirraine, nommé par Laurent Fabius. I^s grands esprits se rencontrent. Quatre ans 
plus tard, sous Rocard, il est promu secrétaire d’Etat à l’aménagement du territoire et à 
la reconversion industrielle. Avec les résultats qu’on sait pour la «reconversion indus¬ 
trielle». En revanche, côté «reconversion personnelle», tout se passe bien : il sera élu 
conseiller général et conseiller régional, socialiste, ça va de soi. Son fils François a pris la 
relève. Aussitôt signé «l’accord sur l’emploi», Chérèque junior entre au service du gou¬ 
vernement, intègre l’inspection générale des affaires sociales, hérite d’une mission sur la 
pauvreté. Juste rétribution, pour services rendus à ses alliés socialistes. Une belle leçon 
pour les travailleurs ; «Mon Dieu, gardez-moi de mes amis, quant à mes ennemis, je 
m’en charge». 

Extrait d’un article de François Ruffin : «Alliance de crasses» paru 
dans «Fakir» n° 59 (février-avril 2013) 


L’article 7 prévoit la «mobilité vo¬ 
lontaire sécurisée». Ce droit à une 
période de mobilité volontaire dans une 
autre entreprise sera possible dans les 
entreprises de + 300 salariés. Le sala¬ 
rié peut revenir dans son entreprise 
d’origine avant la fin de la période pré¬ 
vue. S’il ne souhaite pas revenir, le 
contrat de travail est rompu et est as¬ 
similé à une démission, ce qui dégage 
l’entreprise des obligations légales et 
conventionnelles attachées au licen¬ 
ciement économique. 

C’est un accord pour faciliter les 
licenciements collectifs (art. 20, 21, 
23). Aujourd’hui, lorsque l’employeur 
licencie au moins 10 salariés sur une 
période de 30 jours (entreprise de 50 
salariés et +), il doit appliquer les dis¬ 
positions relatives au licenciement éco¬ 
nomique et mettre en oeuvre un Plan 
de sauvegarde de l’emploi (PSE). De¬ 
main, un accord d’entreprise, signé par 
une ou plusieurs organisations syndica¬ 
les (ayant recueilli au moins 50% des 
suffrages exprimés aux élections pro¬ 
fessionnelles précédentes) pourra pré¬ 
voir des dispositions moins favorables 
que celles prévues au code du travail, 
l’employeur pourra imposer la confiden¬ 
tialité des documents fournis en comité 
d’entreprise. Si les délégués sont ré¬ 
calcitrants, il suffira à l’employeur de 
fournir un document unilatéral, qui de¬ 
vra être homologué par la direction du 
travail, dans un délai de 21 jours. Sa¬ 
chant que les effectifs des Direccte (ex¬ 
directions régionales du travail) ont subi 
des coupes drastiques et n’ont plus les 
moyens de contrôle réels, les patrons 
vont pouvoir licencier «sans entraves». 

Cet accord est une attaque en 
règle contre le CDI (art. 4, 22). Il crée 
le CDU - contrat de travail intermit¬ 
tent à durée indéterminée - un emploi 
alternant les périodes travaillées et non 
travaillées (dans les entreprises de 
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moins de 50 salariés). A priori alléchant 
car il est «à durée indéterminée», mais 
il est encore plus précaire que le CDD 
car il ne garantit aucune durée mini¬ 
male de travail sur l’année. Pourquoi ne 
pas utiliser le CDD saisonnier exis¬ 
tant ? Car ce dernier permet de perce¬ 
voir les allocations chômage quand le 
salarié ne travaille pas, ce qui ne sera 
pas le cas avec le CDU. Bingo !!! 

L’ANI facilite les licenciements, pré- 
carise les CDI et fait croire à des avan¬ 
cées : 

En matière de temps partiel (art. 
11), il n’est pas question d’en prévoir la 
limitation, il fixe la durée minimale de 
temps de travail à 24 H par semaine 
(contre 20h auparavant)... mais le 
texte prévoit la possibilité d’y déroger ! 
Cette mesure sert surtout à conforter 
les dispositifs d’annualisation en légali¬ 
sant des pratiques précédemment con¬ 
damnées par les juges. Un accord de 
branche déterminera les dérogations 
possibles à la durée minimum hebdo¬ 
madaire, le nombre et la durée des 
périodes d’interruption d’activité, la 
rémunération des heures complémen¬ 
taires... dont le taux est différent des 
heures supplémentaires. Là encore, 
l’accord est en contradiction avec la 
charte des droits fondamentaux de l’UE 
et la Convention Européenne des 
Droits de l’Homme qui posent le prin¬ 
cipe de la conciliation entre vie familiale 
et vie professionnelle directement invo¬ 
cable devant les juridictions. 

La conciliation prud’homale sera 
facilitée (art. 25)... mais le texte pré¬ 
voit une règle d’indemnisation forfai¬ 
taire nettement moins favorable que les 
indemnités auxquelles pourrait préten¬ 
dre un salarié licencié, suite à jugement 
prud’homal. Il s’agit de revenir sur la 
jurisprudence protectrice des droits des 
salariés. De plus, les délais sont encore 
raccourcis en matière de prescription : 


passés de 30 ans à 5 ans en 2008, ils 
sont portés à 24 mois. Tous les 3 ans, 
l’employeur est amnistié de ces man¬ 
quements si le salarié n’a pas saisi le 
juge (les victimes de l’amiante appré¬ 
cieront !). On sait que les salariés en 
emploi ne saisissent jamais le juge 
contre leur actuel employeur. Ces dé¬ 
lais restreints sont contraires à la 
CESDH (Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’Homme et 
des libertés fondamentales) qui protège 
le droit d’accès au juge. Il faut rappeler 
que le droit du travail doit protéger la 
partie la plus faible, celle soumise au 
lien de subordination. 

La couverture complémentaire 
des frais de santé sera généralisée 
(art.1) mais après négociation par 
branche professionnelle. A défaut d’ac¬ 
cord le UQanvier 2016, les entreprises 
doivent faire «bénéficier» leurs salariés 
d’un panier de soins minimum, cette 
couverture étant financée par moitié 
entre salariés et employeurs. L’entre¬ 
prise est libre de retenir l’organisme de 
son choix. Cadeau juteux aux assuran¬ 
ces à but lucratif peu présentes dans 
les accords de branches ? Aucune ga¬ 
rantie contre des contrats au rabais, 
puisque ne sont pas exigées des mesu¬ 
res relatives aux salariés les plus pau¬ 
vres, à une prise en charge minimale 
équivalent à la CMU complémentaire ! 

Les droits rechargeables à l’as¬ 
surance chômage (art. 13). Cela con¬ 
siste à garder le reliquat des allocations 
chômage non utilisées et à l’ajouter aux 
futures allocations en cas de nouvelle 
perte d’emploi. Les prochaines négo¬ 
ciations UNEDIC devront transposer 
ces directives, à coût constant : cela 
signifiera une baisse de l’ensemble des 
droits des chômeurs. 

Les CDD seront taxés (art. 4 et 22) 
mais.... L’accord préconise l’augmen¬ 
tation des cotisations patronales d’as¬ 
surance chômage : 7% pour un CDD 
de moins d’un mois, 5.5% si le CDD est 
de 1 à 3 mois, 0 s’il est conclu pour 
remplacer un salarié absent et 0 pour 
les agences d’intérim ! La précarité 
intérimaire va donc se développer. Au 
final, c’est le quart des contrats courts 
qui sera taxé, soit 110 millions d’euros 
à la charge du patronat. Mais ce dispo¬ 
sitif se traduira par un solde positif de 
40 millions pour les patrons puisque les 
exonérations pour le CDI jeunes (de 
moins de 26 ans) sont estimées à 150 
millions de cotisations (autant de recet¬ 
tes perdues pour l’assurance-chô¬ 
mage). 

Bilan : moins de protections pour 
les salariés, plus de facilités pour les 
employeurs pour licencier, plus de pré¬ 
carité. Il fallait s’en douter car cet ac¬ 
cord ne vient pas par hasard. Il est la 
conséquence des engagements de 
Hollande et consorts qui ont admis leur 
impuissance à l’intérieur d’un système 
qu’ils ont fabriqué à coups de traités 
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européens successifs. Pour nous ra¬ 
fraîchir ia mémoire, un petit rappei 
s’impose pour débusquer queiques- 
unes des promesses éiectoraies men¬ 
songères figurant dans : «Le change¬ 
ment c’est maintenant. Mes 60 enga¬ 
gements pour la France» de Hoiiande. 

Hollande, impuissant ou 
amnésique ? 

«Je proposerai à nos partenaires 
un pacte de responsabilité, de gou¬ 
vernance et de croissance pour sortir 
de la crise et de la spirale d’austérité 
qui l’aggrave. Je renégocierai le traité 
européen en privilégiant la croissance 
et l’emploi, et en réorientant le rôle de 
la BCE dans cette direction». Qu’a-t-ii 
fait ? ii fait adopter ie TSCG et sceiié ie 
choix de i’Europe de i’austérité et de ia 
récession. L’indépendance de ia BCE 
est sacraiisée, agrippée à «un euro un 
peu trop fort» reconnaît très timidement 
Moscovici «mais on n’y peut pas grand- 
chose» ! Hoiiande affirme vouioir réta- 
biir ies comptes de i’Etat pour atteindre 
un déficit à 3% fin 2013 (!), sur ie dos 
des saiariés : réduction des dépenses 
pubiiques et des fonctionnaires, impôts 
suppiémentaires... 

«J’interdirai aux banques françaises 
d’exercer dans les paradis fiscaux. Je 
supprimerai les stock options, j’enca¬ 
drerai les bonus...Je garantirai l’épar¬ 
gne populaire...». Qu’a-t-ii fait ? Chute 
du revenu du iivret A à 1.75%, 20 mii- 
iiards de crédits d’impôts pour ia com¬ 
pétitivité des entreprises, par i’aiiège- 
ment de cotisations patronaies - mesu¬ 
res qui ont fait ia preuve depuis trente 
ans de ieur inefficacité pour i’empioi - et 
ce, sans aucune condition ! La réforme 
dite de «séparation et régulation des 
activités bancaires» du 19 février ? 
Un engagement qui ne prévoit que ie 
cantonnement, dans des fiiiaies dé¬ 
diées, des activités à risques, tout en 
préservant ie modèie de «banque uni- 
verseiie». Les banques, par ieurs fiiia¬ 
ies, peuvent continuer à spécuier avec 
i’argent des déposants. 

«Je lutterai contre la précarité qui 
frappe avant tout les Jeunes, les fem¬ 
mes et les salariés les moins quali¬ 
fiés... J’augmenterai les cotisations 
chômage sur les entreprises qui 
abusent des emplois précaires...». 
Qu’a-t-ii fait ? ii crée de nouveaux em- 
piois précaires : 100.000 empiois 
d’avenir pour ies jeunes sans avenir, 
des contrats de génération et autres 
contrats «aidés» au rabais : i’Etat, donc 
ies contribuabies, paieront ! 

«Je favoriserai la production et 
l’emploi... en orientant les aides publi¬ 
ques et les allégements fiscaux vers les 
entreprises qui investiront sur notre 
territoire... J’instaurerai pour les entre¬ 
prises qui délocalisent un rembourse¬ 
ment des aides publiques reçues...». 
Qu’a-t-ii fait ? A Fiorange, Arceior/Mittai 
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décide de fermer ies deux hauts four¬ 
neaux. ii refuse de nationaiiser, fût-ce 
temporairement, i’aciérie de Fiorange. ii 
préfère croire dans ie groupe Mittai qui 
promet d’investir 180 miiiions en 5 ans, 
en oubiiant que ceiui-ci n’a pas tenu sa 
promesse de 2008 d’investir 330 mii¬ 
iions dont ies saiariés n’ont jamais vu 
ia couieur ! 

«Pour dissuader les licencie¬ 
ments boursiers, nous renchérirons le 
coût des licenciements collectifs pour 
les entreprise qui versent des dividen¬ 
des ou rachètent leurs actions... Je 
mettrai en place la sécurisation des 
parcours professionnels, pour que 
chaque salarié puisse se maintenir 
dans l’entreprise ou l’emploi et accéder 
à la formation professionnelles», inter¬ 
dire ies iicenciements boursiers ? La 
CFDT, par ia voix de Laurent Berger 
affirme «qu’il ne sait pas ce que c’est 
qu’un licenciement boursier», appuyant 
en ceia ie gouvernement qui a estimé 
qu’ii n’est pas nécessaire de consacrer 
un texte sur ce thème ! Qn comprend 
pourquoi ia CFDT a signé i’accord du 
11 janvier ! Les 1.173 saiariés de Goo¬ 
dyear à Amiens-Nord, eux, savent ce 
que c’est quand ie groupe Goodyear 
annonce ia fermeture de son usine 
d’Amiens-nord et vise un bénéfice re¬ 
cord de 1.6 miiiiard de doiiars en 2013 ! 
Pendant ce temps ià, Hoiiande, son 1®'' 
ministre et son ministre du travaii, ap¬ 
prouvent i’ANi ! 

L’accord ne fait pas loi, cer¬ 
tes, mais qui fait la loi ? 

Quei pouvoir a ie Pariement face 
aux directives de ia commission euro¬ 
péenne, aux injonctions des institutions 
financières (BCE, FMi), ceiies qui figu¬ 
rent au Traité budgétaire européen et 
prévoient des sanctions financières si 
les Etats ne se plient pas à la règle d’or 
? Certes, le TSCG s’applique à géomé¬ 
trie variable, la France va dépasser les 
3% de déficit public fin 2013 : mais les 
«maîtres du monde» sont indulgents et 
accordent un délai pour l’atteindre; par 
contre, au mauvais élève Hollande, ils 
imposent des mesures drastiques 
d’économies à appliquer (l’ANI en est 
une, il est question d’autres régressions 
sur les retraites...) 

Alors, serions-nous dans une 6®"'® 
République sans le savoir ? La démo¬ 
cratie par le peuple et pour le peuple 
semble un concept bien désuet ! En 
effet, l’on voit apparaître, avec un pou¬ 
voir renforcé, des institutions relayant la 
«nécessaire austérité» pour réduire les 
déficits publics. 

La Cour des comptes ne se con¬ 
tente plus des missions qui sont défi¬ 
nies dans la Constitution (article 47-2), 
consistant à contrôler l’action du gou¬ 
vernement, ainsi que l’exécution des 
lois de finances et l’application des lois 
de financement de la sécurité sociale, à 


évaluer les politiques publiques et à 
contribuer à l’information du citoyen. 
Les lois organiques votées fin 2012 
dans la foulée de la ratification du traité 
budgétaire européen (TSCG) lui ont 
confié en outre la certification des 
comptes de l’Etat et de ceux du régime 
général de la sécurité sociale. Rien de 
plus. Pourtant, il a suffi que la Cour des 

Louis Gallois 

Directeur général de l’industrie en 
1981, sous Chevènement; PDG de 
Snecma en 1989 puis de l’Aérospatiale 
en 1992. Appelé par Juppé en 1996 à la 
présidence de la SNCF, puis grâce à 
Chirac, co-président d’EADS en 2006 
et PDG de la branche civile Airbus. En 
2008, il est le 14™*= patron le mieux payé 
de France (2.5 millions d’euros). En 
2012, il déclare gagner 2.6oo.ooo€ et se 
prononce en faveur de la limitation des 
hauts revenus par l’autodiscipline et la 
fiscalité. La même année, il est nommé 
commissaire général à l’investissement 
par Ayrault. Celui-ci lui demande un 
rapport sur «Propositions pour recons¬ 
truire notre compétitivité». Il y préco¬ 
nise des mesures qui sont, presque tou¬ 
tes reprises par le gouvernement (allè¬ 
gement des cotisations patronales pour 
diminuer le «coût» du travail, hausse de 
la TVA, poursuite des recherches en 
matière de techniques d’exploitation du 
gaz de schiste, etc..). 

... un grand serviteur de l’Etat ! ! ! 

Source : Wikipedia 

comptes juge fantaisistes les prévisions 
de croissance pour que Hollande an¬ 
nonce une révision de ses objectifs, et 
les mesures d’économies qu’elle sug¬ 
gère ont de grandes chances d’être 
reprises, comme l’a été la hausse de la 
TVA, refusée pour 2013 mais déjà vo¬ 
tée pour 2014. Ce qui fait dire à un 
député UMP, ironique «Décidément, Je 
crois qu’on aurait dû mettre Didier Mi¬ 
gaud (le 1®'' président de la Cour des 
comptes, ancien député socialiste) à la 
place de Jean-Marc Ayrault». 

Migaud, dans son dernier rapport, 
préconise un effort structurel «sans 
précédent» qui représente 38 milliards 
d’euros de hausse d’impôts et d’éco¬ 
nomies en 2013 en précisant les nou¬ 
velles économies jugées «indispensa¬ 
bles» à réaliser pour l’avenir. Certains 
s’alarment dans les rangs du PS, tout 
comme le Collectif pour un audit ci¬ 
toyen de la dette publique, soulignant 
que la Cour des comptes n’a aucune 
légitimité pour se prononcer sur les 
politiques macroéconomiques du gou¬ 
vernement. Mais... ce n’est pas la 
seule institution anti-démocratique : 
pour se conformer à la règle d’or du 
TSCG, le PS va confier (le 1®^ mars 
prochain) à une structure non élue, le 
Haut Conseil des Finances publiques, 
l’ajustement des prévisions de crois- 
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sance et de déficit françaises en fonc¬ 
tion des résuitats 2012 ainsi que ia 
trajectoire de redressement «.assortie, 
si nécessaire, de mesures correctrices» 
a précisé Moscovici. Le HCFP sera 
présidé par ie 1®'^ Président de ia Cour 
des comptes, «grand prêtre de i’austé- 
rité». 

Et pour nous faire avaier que i’aus- 
térité et ia rigueur sont ia seuie feuiiie 
de route possibie, Hoiiande s’est ap¬ 
puyé sur ie rapport Gaiiois (cet homme 
de gauche (?), ce «grand industriei et 
grand serviteur de t’Etat, homme de 
diaiogue et de conviction») sur ia com¬ 
pétitivité française, qui estime que i’ac- 
cord sur ia sécurisation de i’empioi 
(ANi) va dans ia bonne direction, 
mais... ceia ne suffit pas; ie commis¬ 
saire européen aux affaires économi¬ 
ques et monétaires, Oiii Rehn, grince 
des dents et juge que ces efforts doi¬ 
vent être ampiifiés, pour aiier pius ioin : 
réformer ie système de retraite, ou ie 
marché du travaii, ii annonce un déiai 
au 30 avrii pour que ies pays, en déficit 
excessif, détaiiient ieurs programmes 
de «réformes» et ieurs efforts d’ajuste¬ 
ment budgétaire. 

Prochain épisode d’accord sur notre ^ 
dos : une nouveiie contre-réforme sur* 
ies retraites. Le Medef a déjà fixé ia 
iigne : ia durée de cotisation pourrait 
passer en 2020 à 43 annuités et à i’ho-, 
rizon 2040, i’âge iégai de ia retraite 
pourrait être reievé à 67 ans. Pour iut- 
ter contre ia France qui s’appauvrit et 
contre ies déficits des caisses de re¬ 
traite, d’assurance maiadie, d’assu¬ 
rance chômage... «ii faut passer par 
une union des réformateurs et un dia¬ 
iogue constructif» affirme Mme Parisot. 
Nous étions bioqués depuis des dé¬ 
cennies dans une phiiosophe de i’anta- 
gonisme. Nous en sommes sortis grâce 
au paritarisme, à ia voionté de tisser un 
diaiogue constructif entre partenaires, à 
son approche pius respectueuse et 
génératrice de compromis inédits. L’ac¬ 
cord du 11 janvier est fondateur parce 
qu’ii est transpartisan». Et eiie prévoit 
sans un doute, et nous en sommes, 
maiheureusement certains qu’«// sera 
voté par des députés sociaiistes 
comme UMP» et même «Michei Ro¬ 
card parie de cet accord comme d’un 
nouvet art de faire». C’est Mme Parisot 
qui ie dit ! 

Sommes-nous encore en démocra¬ 
tie pariementaire ? Nous vous iaissons 
répondre à cette question. 

Alors, que faire ? 

Les nouveiies contre-réformes, 
nous ies connaissons, eiies sont déjà 
annoncées par ia Cour des comptes, ie 
Medef, ie conseiiier européen aux affai¬ 
res économiques, eiies vont être con¬ 
firmées, dans un déiai proche, par ie 
Fiaut Conseii des Finances Pubiiques 
et tous ies porte-voix de Floiiande, iui 
préservant son avenir en ne ie faisant 
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pas apparaître en pieine iumière pour 
des mesures impopuiaires. ii y a tou¬ 
jours des échéances éiectoraies en 
vue ! ii vient de s’entourer, pour ce 
faire, d’un spéciaiiste en média-men¬ 
songes : Ciaude Sériiion, ancien pré¬ 
sentateur du 20 H, vient d’être nommé 
«conseiiier à ia présidence» avec ia 
mission de «montrer ia cohérence de ia 
poiitique menée». 

Ces contre-réformes, ii nous faut 
immédiatement ies dénoncer, sans 
attendre que ies mesures soient préci¬ 
sées. ii faut prendre i’offensive et non 





ie font savoir, ceia ne suffira pas. Parmi 
ies pariementaires, on entend déjà 
ceux qui disent : nous intenterons une 
action au Conseii d’Etat pour épingier 
un accord qui ignore ies droits interna¬ 
tionaux du travaii ou encore «ie Conseii 
Constitutionnei va épingier ies mesures 
dans cet accord qui sont contraires à ia 
ioi». Mais qu’est-ce qu’une démocratie 
qui ne peut s’opposer aux mesures 
iiiégaies ou iiiégitimes pour son peupie 
que par ie pouvoir judiciaire ? 
D’aiiieurs, faut-ii rappeier que même si 
certaines décisions du Conseii Consti¬ 
tutionnei font du bruit, et no¬ 
tamment ia toute dernière 
censure de ia taxation à 75% 
sur ies hauts revenus, une 
iarge partie des décisions 
(60%) ne porte que sur ia 
procédure et non sur ie fond. 
Construire une force réeiie 
contre ie rouieau compres¬ 
seur de i’Europe des mar¬ 
chés, reiayée par ies gouver¬ 
nements successifs en 
France, est une tâche ardue 
et entravée par ies peurs que 
ia gauche iibéraie sait utiiiser 
contre nous : vous favorisez 
ia montée de i’extrême droite, 
ii y a ia crise mondiaie, ia 
dette que nous devons abso- 
iument payer au risque d’être 
bannis par ies instances eu¬ 
ropéennes. 


rester sur ia défensive chaque fois 
qu’une tuiie nous tombe sur ia tête. La 
seuie crainte des sociaiistes au pouvoir 
est encore ia réaction du peupie, des 
saiariés, des chômeurs et de ceux qui, 
associations, syndicats et partis de ia 
«gauche réeiie» ont voionté de s’oppo¬ 
ser, et surtout, de mobiiiser. Laisse¬ 
rons-nous faire ? Comment briser ies 
chaînes de ce système internai qui 
produit chômage de masse, pauvreté, 
précarité ? ii est nécessaire qu’aucune 
iiiusion ne soit entretenue. Nous som¬ 
mes un certain nombre à participer aux 
mouvements de «gauche réeiie», en¬ 
gagés dans ies assembiées citoyennes 
ou dans des coiiectifs d’annuiation de 
ia dette pubiique, ou autres coiiectifs 
spécifiques. Nous constatons que 
ceux-ci sont timides, peu fournis en 
miiitants, à ia traîne; notre rôie de «ré- 
voiutionnaires» est, dans un premier 
temps de faire s’exprimer ia coière pu- 
biiquement et coiiectivement, sinon, 
eiie s’exprime par ia haine de i’autre, ia 
déiation, ie racisme, ie mépris de soi et 
ie suicide... ou encore par i’égoîsme 
«moi, je m’débrouiiie, tant pis pour ies 
autres». 

Puisque nous sommes persuadés 
que ie changement ne viendra pas des 
institutions (partis ou syndicats) qui à 
chaque fois réussissent à faire une 
majorité (i’ANi en est ie dernier avatar) 
pour trahir ceux qui ies ont éius pour 
ies représenter et, même si queiques- 
uns au Pariement s’opposent à i’ANi et 


ii nous faut faire sortir de ia tête de 
ia majorité des gens que seui est pos¬ 
sibie ce modèie économique et poiiti¬ 
que qui n’a comme bibie que ia crois¬ 
sance et ses bienfaits. Comment ? Par 
des débats, des fiims, des rencontres 
et des aiiiances entre des groupes iso- 
iés qui partagent ies mêmes ides, 
même si des divergences existent. 

A ceux qui pensent que dans ia 
construction d’une nouveiie force poiiti¬ 
que réeiie de transformation sociaie, 
construite par ie bas et non par ie haut, 
ii vaut mieux dire ce qui unit piutôt que 
ce qui divise, nous répondons qu’ii faut 
dire ies deux, c’est ia seuie façon de 
vivre en démocratie. 

Odile Mangeot, ie 3 mars 2013 
Sources 

Articles parus dans Politis, le Monde et Fakir 
Informations de SUD Solidaires et CGT 


1) Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi. 

2) Cf article sur le TSCG dans le n° 235 
d'ACC (juillet 2012). L'édito de ce numé¬ 
ro titrait «C’est bien parti. Pour que la 
gauche de droite fasse mieux que la 
droite classique» ... 9 mois plus tard... 

3) Ces informations sur la Cour des 
comptes sont issues de Politis (21 fé¬ 
vrier 2013). 
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Les habits roses du social-libéralisme 

L’art de tromper le monde ne date pas d’aujourd’hui. Déjà en son temps le président des Etats-Unis LIN¬ 
COLN en avait fait un adage, voulant cependant en limiter la portée. Comment s’étonner dés lors qu’en 
France, en l’espace de quelques mois, le citoyen lambda en fasse l’expérience, à ses dépens, dans un système 
représentatif qui se proclame démocratique et qui, à son insu, de par son choix, implique sa responsabilité 
dans ce qui lui arrive. D’où une amertume grandissante, le conduisant à une prise de distance d’avec l’élec¬ 
toralisme. En témoigne les forts taux d’abstention observés depuis quelques années. 


Situation 1 : le nucléaire 

Plaçons notre propos d’abord dans 
le domaine du nucléaire. Et en premier 
lieu sur le terrain fangeux des déchets 
avec le projet CIGEO (Centre Industriel 
de Stockage Géologique) d’enfouisse¬ 
ment-oubli dans l’argile à 500 m de pro¬ 
fondeur sous les semelles des habitants 
des villages situés autour de Bure, dé¬ 
chets-poisons à haute activité et vie 
longue (HA-VL) et à moyenne activité et 
vie longue (MA-VL). Une véritable épée 
de Damoclès sur les épaules des géné¬ 
rations futures, et ce pour des dizaines, 
voire des centaines, de milliers d’an¬ 
nées. Depuis quelques temps les cho¬ 
ses se précipitent, les collusions se pré¬ 
cisent, les vestes se retournent et les 
masques, pas toujours faciles à suppor¬ 
ter, tombent. En effet les pressions des 
producteurs de déchets : EDF, AREVA, 
CEA se font de plus en plus vives et 
poussent l’ANDF^, l’opérateur de la 
poubelle souterraine, à s’activer. Ce qui 
n’est pas sans interférer sur des valeurs 
comme la transparence, pourtant large¬ 
ment mise en avant et l’éthique qui 
semble n’avoir de sens à ses yeux que 
technologique. 

Dans sa campagne de candidat à la 
Présidentielle, le député corrézien Hol¬ 
lande s’est montré suffisamment vague 
sur sa position face à l’industrie nu¬ 
cléaire pour laisser le doute dans les 
esprits, ou pour laisser croire qu’il rédui¬ 
rait la part du nucléaire dans la produc¬ 
tion d’électricité à 50% d’ici 2025, et que 
Fessenheim serait fermée. Quant aux 
déchets, il y a la loi Bataille de 1991, 
alors on verrait... Le moins que l’on 
puisse dire c’est que, depuis son acces¬ 
sion au trône élyséen, la plupart de ceux 
qui «faisaient confiance» ont largement 
déchanté, et nombre d’entre eux, parti¬ 
culiers et associations, le font savoir, 
sans doute écœurés d’avoir été bernés, 
et peut-être même ressentant une cer¬ 
taine honte à avoir osé cette confiance. 

Il n’est pas inutile de rappeler l’épi¬ 
sode hollandais dans la recherche d’un 
deuxième site d’implantation d’un labo¬ 
ratoire dans le granité corrézien comme 
le stipulait la loi Bataille, après la déci¬ 
sion prise en 1999 de créer celui de 
Bure. Cette loi, en fait, prévoyait la re¬ 
cherche de plusieurs sites, comme dans 
le Gard, où la levée de boucliers des 
vignerons, entre autres, a fait capoter la 
tentative. C’est ainsi qu’en 2000 une 
investigation a eu lieu à St-Julien le 
Vendômois, en plein Limousin, dont le 
conseil régional, vice présidé par Hol¬ 
lande, avait émis à l’unanimité un vote 
d’opposition avec mention d’urgence 
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pour «s’opposer à ces éventuelles Im¬ 
plantations qui sont Incompatibles avec 
la politique régionale d’accueil des 
hommes et des activités poursuivies 
depuis plusieurs années» et pour «ap¬ 
peler à la mobilisation de tous et qu’il 
soit mis un terme à des spéculations 
méprisantes» comme l’ont rappelé op¬ 
portunément «Le Canard Enchaîné» du 
13-2-13 et les associations d’opposants 
reçues par la ministre de l’Ecologie, 
Delphine BATHO, lors de son passage à 
Bure le 4 février. Plus précisément, se¬ 
lon le bulletin de liaison des opposants à 
l’enfouissement, en mai 2000, Hollande 
était «opposé au projet Ici et ailleurs». 
Invité par le Comité Local d’information 
et de Suivi (CLIS) de Bure en juin de la 
même année, le sieur député n’a pas 
répondu. 

Faut-il rappeler le cas Fessenheim ? 
Lors de sa campagne le candidat l’avait 
affirmé haut et fort : la plus vieille cen¬ 
trale nucléaire sera fermée rapidement. 
Devenu président, notre homme a réaf¬ 
firmé sa promesse, mais pour fin 2016, 
voire 2017. Et il y a peu le ministère de 
l’Ecologie plaidait pour une prolongation. 


On s'est engagé à réduire la part du 
nucléaire dans la production énergéti¬ 
que. Oui, mais en attendant, soutenons 
financièrement les PME sous-traitantes 
de cette industrie. C’est le sens du dé¬ 
placement en Bourgogne qu’ont effectué 
Montebourg et Batho revêtus de leurs 
habits de VRP à la fin de janvier. En 
visite à Vallourec, ils annoncèrent la 
création d’un fond de soutien de 150 
millions d’euros pour les PME du nu¬ 
cléaire, susceptible selon le ministre 
«redresseur» de créer près de 110.000 
emplois (?) Il est vrai qu’il opérait dans 
son fief électoral ! Quant à D. BATHO, 


ses déclarations répétées en faveur de 
la filière de l’atome - la dernière en date 
remonte au 4 février à Bure avec sa 
réponse «on continue» à la question qui 
lui fut posée de savoir si l’arrosage fi¬ 
nancier en faveur des départements 
concernés (30 millions par an pour cha¬ 
cun) et des communes proches de Bure 
(654 euros par habitant en 2012) - mon¬ 
trent assez le peu de cas qu’elle fait des 
énergies renouvelables et traduit bien le 
sens qu’elle donne au proche débat sur 
la transition énergétique. Or ces gens-là 
ont l’aval de leur patron-président. 

Situation 2 : le gaz de schiste 

Quant à la nouvelle tarte à la crème 
que représente le gaz de schiste, on ne 
fera que renvoyer au texte «De l’accep¬ 
tabilité» paru dans le n° 240 d’ACC 
(Déc. 2012) où il est rappelé que, con¬ 
trairement à l’engagement pris lors de la 
campagne, les recherches sur les tech¬ 
nologies d’extraction autres que la frag¬ 
mentation hydraulique se poursuivent en 
même temps que sont toujours distri¬ 
buées les autorisations d’exploration. On 
ne peut là aussi que constater un double 
langage. La porte pour l’exploitation de 
ce gaz reste grande ouverte. 

Situation 3 : l’industrie aé¬ 
ronautique 

Dans ce secteur industriel aussi on 
assiste à un retour du sarkozysme. Le 
15 janvier dernier, en déplacement à 
Dubaï, le va-t’en guerre Hollande se fait 
le promoteur du Rafale devant les 
émirs : «Nous pensons que c’est un 
très bon avion. Nous pensons que c’est 
une technologie exceptionnelle. Nous 
l’avons dit à nos amis émirlens» (La 
Tribune, 21-1-13). Les performances de 
ces mêmes avions, d’abord en Lybie, 
maintenant au Mali, ont servi d’apéritif 
et avaient pour but de forcer la main 
aux éventuels acheteurs, tant dans ce 
domaine la concurrence est grande. 
Aux pilotes mobilisés au Mali, notre 
généralissime a été sans ambiguïté 
«merci pour votre double mission, à la 
fols opérationnelle et, j’allais dire, com¬ 
merciale» (Le Monde, 16-1-13). Il l'a dit 
! En pèlerinage commercial en Inde, 
notre porte drapeau espère bien concré¬ 
tiser l’achat de 126 de ces joujoux et, 
depuis son voyage, il est même ques¬ 
tion d’atteindre le chiffre de 189, pour 
une valeur de 18 milliards de dollars. Du 
coup la perspective d’un marché avec le 
Brésil, qui avait capoté sous Sarko, re¬ 
part pour 18 appareils. Notre ami le Qa¬ 
tar, vous savez ce financier du djihad 
sahélien que la France combat avec ces 
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mêmes avions, en envisage i’acquisition d’une dizaine. Même ie Canada et ia Maiai- 
sie se montrent intéressés. On comprend mieux ies yeux de veiours que fait DAS¬ 
SAULT en direction du président ! Et si avec ça on n’arrive pas à i’objectif de réduc¬ 
tion du déficit à 3% du PiB... Sur ce terrain- ià, Hoiiande, quaiifié «d’accident de i’his- 
toire» par son prédécesseur, est en passe de iui flanquer une sacrée pige. Le com¬ 
merce de mort est fort lucratif. On peut ajouter que cette incartade malienne, qui ris¬ 
que de durer, permet à notre héraut de revisiter favorablement l’idée de Françafrique 
si chère aux intérêts d’AREVA (l’uranium nigérien, mais aussi perspectives maliennes 
à Faléa) et à d’autres sociétés minières. 

Situation 4 : L’aéroport NDDL 

Le si controversé «Ayraultport» de Notre Dame Des Landes, l’un des symboles 
de l’aménagement du territoire, endormi pendant des années, a refait surface dans le 
contexte de crise du capital national. Malgré les fortes oppositions paysannes, écolo¬ 
gistes, associatives, ni le premier ministre, ex maire de Nantes, ni Hollande, ni «l’éco¬ 
logiste» BATHO , ni le premier flic de France, clone de GUEANT, ne baissent la 
garde, aux ordres qu’ils sont tous du bétonneur Vinci. Détruire, construire pour un 
faire-valoir qui coûtera cher aux finances publiques. Travaux d’intérêt public disent les 
promoteurs (l’Etat)et les lobbies qui l’appuient. Mais ils ne disent pas quels seront les 
véritables bénéficiaires de l’opération : une cohorte d’élus, d’industriels, de mar¬ 
chands d’illusion pour qui l’endettement local à venir est le moindre des soucis, tout 
comme les modifications de la biodiversité du pays nantais. Bref, il y a les ringards et 
les modernes. 

Situation 5 : L’agro-alimentaire 

Un dernier point de vue sur la question et plus précisément sur son porte-parole 
national qu’est la FNSEA. Son patron actuel, Xavier BEULIN, cumulant par ailleurs 
une dizaine de mandats dont celui de président de Sofiprotéol, groupe agro-industriel 
dominant le secteurs des huiles et protéines végétales avec 6,5 milliards de chiffre 
d’affaires en 2011, finançant la recherche sur les OGM dont BEULIN est un fort parti¬ 
san, ce «syndicaliste» de choc donc sait fréquenter les alcôves du pouvoir et obtenir 
des exonérations fiscales pour la filière des agro-cultures comme l’a relevé la Cour 
des Comptes : gain de 1,8 milliards d’euros entre 2005 et 2010. Facilités concédées 
par la droite et...reprises par les «socialistes» qui ont maintenu les agréments d’agro 
carburants et les aides qui les accompagnent jusqu’en 2015, soit une niche estimée à 
54 millions pour Sofiprotéol. 

Bis repetita 

La référence à ces quelques données (la liste est loin d’être exhaustive) sur la 
politique gestionnaire des «affaires» par l’équipe dirigeante de la période nous sem¬ 
ble suffisamment éclairante pour caractériser son adhésion pleine et entière aux dis¬ 
cours et pratiques néo-libéraux en cours depuis une trentaine d’années. A ces cons¬ 
tats on pourrait tout aussi bien aborder la question de l’emploi, des fermetures d’usi¬ 
nes, des plans sociaux qui les suivent, avec notamment le cas de Florange et l’allé¬ 
geance de l’Etat à MITTAL : une nationalisation du site, même temporaire, c’est-à- 
dire une expropriation ? Quoi ? Les cocos seraient de retour ? Quel affront pour le 
dogme du libéralisme ! 

En fait il apparaît clairement que nos champions du changement n’attribuaient à 
ce terme pendant leur campagne électorale que le sens d’une alternance du person¬ 
nel politicien à la tête des institutions, jouant sur un rejet du sarkozysme. Et mainte¬ 
nant que leur QPA a réussi ils n’ont plus qu’à gérer la situation de crise que leur ont 
léguée les donneurs d’ordre : le capital financier, les multinationales du CAC40. Le 
message de ces derniers ne fait aucun doute : vous n’êtes pas là pour modifier les 
règles du jeu, sauf si ça sert nos intérêts - l’épisode des «pigeons» en témoigne - 
mais pour continuer dans la voie de vos prédécesseurs. Et si besoin est, la Commis¬ 
sion de Bruxelles que nous avons contribué à installer, cette «chose» technocratique, 
si peu démocratique puisque n’ayant de compte à rendre à nul citoyen, vous en inti¬ 
mera l’ordre. Qù l’on se rend compte que, pour la noviangue libérale, le mot «chan¬ 
gement» a le même sens que le mot «continuité». 

Mais doit-on vraiment s’étonner ? N’a-t-on pas déjà vécu pareil feuilleton sous 
l’ère mitterrandienne ? N'a-t-on pas subi le camouflet d’un JQSPIN signant avec 
CHIRAC à Lisbonne les clauses libérales qui nous ont amenés là où nous sommes 
avec toutes ces mesures antisociales qui ont conduit 14,1% des Français à vivre 
aujourd’hui avec moins de 964 euros par moins, qui voient leur salaire gelé et bientôt 
leur retraite écornée ? Dans un peu plus de quatre ans le bilan de la gestion social-li- 
bérale sera fait. Et l’on risque de vivre une nouvelle alternance comportant cette fois 
ci une coloration frontiste. Et tout recommencera, ou plutôt continuera. Question : à 
quoi servent ces échéances électorales périodiques ? A maintenir le prolétaire, le 
salarié dans l’amertume, la colère, la désespérance. Elles enjoignent à adopter une 
attitude attentiste qui n’est peut-être pas la solution pour sortir de l’ornière du capital. 
La défense des intérêts du plus grand nombre, du prolétariat face au rouleau com¬ 
presseur des exploiteurs, passe par la lutte sociale. Acculées depuis des années à la 
défensive, les luttes pour l’emploi, pour une meilleure qualité de vie, pourraient, si 
elles étaient coordonnées, permettre l’avènement d’un large mouvement social sus¬ 
ceptible d’auto-organisation, à même de mener à une (ré) appropriation des moyens 
de vie. L’appareil institutionnel en serait profondément modifié. 

Le 22-2-2013, J.F. 


Depuis de nombreuses années, 
les édites d’ACC et d’AL sont pu¬ 
bliés dans les deux revues. Nous 
publions ci-dessous l’édito du nu¬ 
méro 226 (Mars 2013) d’ “Alterna¬ 
tive Libertaire”. Quand elle est diffu¬ 
sée en kiosque (une fois sur deux 
seulement car AL est victime des 
obstacles matériels et financiers 
que met désormais Presstalis à la 
diffusion de la petite presse : ce n° 
226 n'est pas disponible en kios¬ 
que), cette revue coûte 2 euros au 
numéro. Elle est aussi disponible 
par abonnement : 20 euros pour un 
an (11 numéros) à adresser à ‘Al¬ 
ternative libertaire” BP 295 75921 
PARIS Cedex 19. 


Arrogance de classe 

Les discours de l’UMP et du PS 
sur le manque de compétitivité ou les 
salaires trop élevés en France ne 
suffisaient plus. Il fallait rajouter un 
patron américain dans la balance ! Et 
pas n’importe lequel : Maurice Taylor, 
néo-conservateur décomplexé, en 
croisade contre le « socialiste » Qba- 
ma... 

Effet médiatique garanti : malgré 
les reproches sur le style, une majori¬ 
té des journalistes, chroniqueurs, et 
autres «experts» de plateaux télé 
prétendant rétablir la vérité, finissent 
par confirmer les délires sur la vie de 
rêve des proies français. À force de 
répéter un mensonge des milliers de 
fois, on commence presque à le croire ! 

Que les patrons en veuillent tou¬ 
jours plus pour eux et toujours moins 
pour leurs salarié-e-s, cela ne nous 
surprendra pas, c’est la nature même 
de la lutte des classes. Que leurs 
rêves les plus fous les ramènent au 
bon vieux temps des négriers, ce 
n’est guère étonnant non plus. Par 
contre, que le gouvernement écolo- 
socialo s’acharne contre vents et ma¬ 
rées à lier le sort des ouvriers et ou¬ 
vrières de Goodyear, d’Arcelor ou 
d’ailleurs à ces patrons, comme si 
leurs intérêts étaient communs, c’est 
une belle illustration du vide idéologi¬ 
que qui règne à gauche. Imaginer que 
les prolétaires viré-e-s par des pa¬ 
trons cupides puissent s’en sortir 
grâce à d’autres patrons, voilà une 
belle illusion socialiste. 

Les patrons sont liés à leurs ou¬ 
vriers et ouvrières comme le phylloxé¬ 
ra est lié à la vigne. Il faut s’en débar¬ 
rasser pour espérer prospérer ! C’est 
bien ce qu’essayent de faire les Fralib 
à Gémenos, Arféo-Buroform en 
Mayenne ou Héliocorbeil à Corbeil- 
Essonnes et c’est ce qu’il faut généra¬ 
liser ! 

Alternative libertaire, le 26 fé¬ 
vrier 2013 
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Lever le voile sur le «projet pour l’école» 


L’article d’Isabelle Mely et Marc 
Lefebvre, paru dans le n° précédent 
(241 - janvier-février 2013) d’ACC, 
sur la signification de la «réforme» 
Peillon de l’école primaire et le rôle 
pour le moins ambigu que jouent les 
organisations syndicales, souligne que 
ce «projet éducatif» a pour fonction 
d’opérer une mutation de l’école au 
profit des «potentats patronaux» lo¬ 
caux. Le développement qui suit 
cbercbe à approfondir cette veine; la 
restructuration du capitalisme néces¬ 
site, outre l’acceptabilité de cette ré¬ 
forme par le monde enseignant et ses 
syndicats, une nouvelle conception de 
l’école et des enseignants. 

La semaine des 4 jours et demi 
qui, dit-on, viserait à prendre soin des 
élèves, ne serait-elle pas l’arbre qui 
cacbe la forêt ou plutôt un piège fai¬ 
sant apparaître les enseignants 
comme des privilégiés, éternels réti¬ 
cents à toute «réforme» ? Au-delà du 
pouvoir des maires introduits dans les 
conseils d’école, quelle est la nature 
des activités pédagogiques complé¬ 
mentaires qui seront mises en œuvre ? 
Que signifie véritablement pour Vin¬ 
cent Peillon «répondre au besoin de 
l’économie et des entreprises» ? 

L’école des compétences 
contre l’école de transmis¬ 
sion des connaissances 

Pour répondre à ces questions 
mieux vaut partir des directives des 
«maîtres» avant de souiigner i’obéis- 
sance de ieurs serviteurs. Seion Mme 
Andraiou Vassiiiou, commissaire euro¬ 
péenne de i’éducation, i’objectif est 
«d’améliorer les compétences et l’accès 
à l’éducation en se concentrant sur les 
besoins des marchés» et de préciser 
que ia «réforme» du système éducatif 
doit viser «la maîtrise de la langue ma¬ 
ternelle, des langues étrangères», i’ac- 
quisition «de compétences en mathéma¬ 
tiques, en sciences, en technologies 
numériques». Cette énumération restric¬ 
tive fait donc disparaître ia phiiosophie, 
i’histoire, ia iittérature... discipiines ju¬ 
gées non-productives. Cette stratégie de 
Lisbonne expiicitée, introduite en France 
en 2005, recourt à ia noviangue, «ap¬ 
prendre à apprendre» (mais quoi ?) qu’ii 
faut décrypter. En effet, derrière «le so¬ 
cle commun des compétences» se joue 
toute une conception/appauvrissement 
de ce qui doit être enseigné. Ceux qui 
sortent de i’écoie doivent être empioya- 
bies sur un marché du travaii dérégie- 
menté et être capabies «de projet en 
projet», seion un parcours heurté de 
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périodes de travaii et de chômage, de 
s’adapter. Jetabies et ré-empioyabies, iis 
devraient pouvoir «apprendre tout au 
long de la vie». Dans ces conditions ie 
savoir est considéré comme superflu, 
voire périssable, les nouvelles technolo¬ 
gies y pourvoyant selon les différentes 
séquences de la vie. Les seules compé¬ 
tences requises seraient celles permet¬ 
tant de s’adapter, en possédant un sa¬ 
voir-être normé et une communication 
de qualité pour pouvoir vendre sa force 
de travail. 

Si l’innovation technologique est 
«moteur de croissance», s’il s’agit de 
gérer l’obsolescence de produits qui, à 
peine commercialisés, nécessitent de 
produire autre chose du même type, si 
la finalité du capitalisme débridé est la 
«destruction créatrice», l’identité profes¬ 
sionnelle devient obsolète, tout comme 
les qualifications reposant sur des con¬ 
naissances et des savoir-faire. L’exi¬ 
gence de mobilité, de flexibilité et, par 
conséquent, de précarisation du salariat 
doit se conjuguer avec une «logique de 
compétence» et de maîtrise des nouvel¬ 
les technologies informatiques. Ce pro¬ 
cessus en marche depuis 2005 s’accé¬ 
lère avec Peillon. 

La circulaire du 9 septembre 2005 
met en place une compétence B2i (Bre¬ 
vet informatique et internet) comprenant 
3 niveaux (école, collège, lycée) pour les 
enseignants; celle-ci, tout comme le B21 
et la maîtrise TICE (technologies infor¬ 
matique, commerciale, électronique) de 
2010, obligatoire pour être nommé pro¬ 
fesseur stagiaire après réussite au con¬ 
cours, sont déjà significatives de la vo¬ 
lonté de conditionner les élèves à 
l’usage des TICE surtout lorsqu’on les 
met en relation avec leurs conséquen¬ 
ces pratiques initiées par des bâtisseurs 
de droite et de gauche. Ainsi, Xavier 
Bertrand, avait concocté un plan doté de 
50 millions d’euros, en 2009, afin que 
les 4/12 ans puissent bénéficier d’un 
cartable électronique, suivant en cela 
l’initiative locale de François Flollande 
offrant dès 2008 aux Corréziens de la 
5®™ à la 3®™ un ordinateur portable, 
tous les élèves devant être dotés à partir 
de 2010. Rien d’étonnant donc que Vin¬ 
cent Peillon annonce, le 30 mars 2012, 
qu’il mettra en place «l’éducation numé¬ 
rique moteur du changement» afin de 
«former les élèves au monde qui les 
attend».... Et comme pour s’en justifier, 
d’ajouter «les TICE entrent en réson¬ 
nance avec les pratiques affectives des 
Jeunes, c’est une source d’attrait». Il ne 
faisait là que suivre le rapport Fourgous 
remis à François Fillon : «TutiUsation de 
la 3D et les Jeux sérieux dans les cours 
permettront des enseignements plus 
attractifs et plus motivants» ; il s’agit 
désormais de «former et manager les 
enseignants pour que les TICE se déve¬ 
loppent. Leur formation et leur statut 


doivent évoluer : ils vont devenir des 
guides, des metteurs en scène, des 
ingénieurs pédagogiques». 

Vers un enseignement sans 
enseignants ? 

Si l’on a pu remplacer des ouvriers 
par des machines en les expropriant de 
leur savoir et de leur savoir-faire, pour¬ 
quoi ne pourrait-on pas remplacer les 
enseignants par des ordinateurs ? La 
réponse n’est pas seulement dans la 
question, elle est déjà à l’œuvre. Les 
supports pédagogiques numériques 
comprenant cours, fiches pédagogiques, 
exercices, tests existent déjà. Leur 
extension signifie que les capacités des 
professeurs à transmettre des savoirs 
seraient purement niées, leur rôle réduit 
à celui d’animateur numérique ou assis¬ 
tant navigateur doublé d’un surveillant. 
L’utopie numérique du capitalisme néo¬ 
libéral technologisé en matière d’éduca¬ 
tion rejoint le fantasme d’un enseigne¬ 
ment sans enseignant. Il va de soi que 
ces nouvelles «pratiques éducatives» 
auront (ont déjà^) de profondes réper¬ 
cussions sur le mode de recrutement du 
personnel de l’éducation nationale. 
Quant aux entreprises privées, elles 
profitent de l’aubaine. L’enseignement à 
distance de soutien scolaire connaît une 
augmentation de 10% de son chiffre 
d’affaires par an et concerne 850.000 
élèves sur 2 millions. Ainsi à titre 
d’exemple, Acadomia a réalisé 110 mil¬ 
lions de chiffre d’affaires l’an dernier. 
Comme le soulignent les articles du 
Monde du 24 janvier, consacrés à l’ex¬ 
périmentation qui prévaut à l’université 
de Bretagne, celle-ci permet de désen¬ 
gorger les amphis bondés, de flexibiliser 
les professeurs qui interviennent sur 
plusieurs sites tout en se déplaçant uni¬ 
quement pour orchestrer les travaux 
dirigés. Geneviève Fraroso, vice-prési¬ 
dente de cette université, travaille, re¬ 
connaît-elle, au lancement de «France 
université numérique» afin de «dévelop¬ 
per une offre de formation initiale et con¬ 
tinue en ligne». Elle est d’ailleurs char¬ 
gée de préparer un projet de loi que le 
ministre de l’enseignement supérieur 
doit déposer le 6 mars prochain au con¬ 
seil des ministres. Le but, comme le 
reconnaît son collègue, Patrice Roturier, 
c’est de «faire des économies 
d’échelle». Il a déjà calculé que «la li¬ 
cence en droit coûtera 2 fois moins 
cher». Quant à «l’expert» interviewé un 
certain François Taddéi, ces formula¬ 
tions sont encore plus abruptes : «la 
question est de savoir s’il restera des 
étudiants dans les amphis demain» et à 
l’interrogation «Va-t-on apprendre aussi 
bien ?» d’avouer : «pas forcément. Mais 
on apprend pour moins cher et d’une 
manière plus flexible». 

Tous ces politiques et hauts fonc¬ 
tionnaires de s’indigner : «Nous som- 
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mes en retard !» En effet, l’exemple de 
la Floride est emblématique d’une avan¬ 
cée qu’il nous faudrait rattraper. Patricia 
Cabera, directrice de l’institut universi¬ 
taire de révéler (!) que les classes vir¬ 
tuelles appelées «labos d’apprentissage 
électronique» nous ont permis des cou¬ 
pes sombres dans le budget de l’éduca¬ 
tion. Nous avons procédé à la «dématé¬ 
rialisation de l’école», «les élèves peu¬ 
vent s’entraîner sur ordinateur avec des 
exercices auto-corrigés, chacun selon 
son rythme d’apprentissage». Mais elle 
compte maintenir son avance : «Nous 
imaginons des contenus éducatifs que 
le professeur pourra recevoir via son 
téléphone portable ou son i.pad. Nous 
cherchons à comprendre comment dif¬ 
fuser ce matériel via facebook ou twitter. 
C’est le sujet de nos échanges avec le 
ministère». 


Le monde de demain qu’ils 
nous préparent 

Vis-à-vis de l’introduction des nou¬ 
velles technologies informatiques à 
l’école, il y a chez les enseignants à la 
fois comme une résignation face «au 
progrès» et un certain malaise vis-à-vis 
du comportement des jeunes. En deux 
clics, ils peuvent avoir accès aux infor¬ 
mations demandées et face au scin¬ 
tillement des écrans, avoir du mal à fixer 
leur attention. C’est que la recomman¬ 
dation de «sortir de la routine du tableau 
noir» occulte la différence entre informa¬ 
tions accessibles et connaissances arti¬ 
culées sur un savoir qui nécessite une 
mémorisation. D’où les difficultés au 
maniement de la syntaxe, la mécon¬ 
naissance de l’orthographe, voire les 
obstacles à procéder à la lecture, à 
l’écriture, à articuler des raisonnements 
logiques. Car ce que l’on forme, ce sont 
des esprits zappeurs, une génération 
multitâche qui cherche des recettes im¬ 
médiates sans avoir la possibilité de les 
resituer dans leur contexte. Pour Michel 
Desmurget, chercheur en neuroscien¬ 
ces, «la multitâche est antinomique du 
fonctionnement cérébral», «cela altère 
les mécanismes d’apprentissage et de 
mémorisation au niveau neuronal». Plus 
abrupt, le philosophe Jean-Claude Mi- 
chéa déclare : «il s’agit d’un sabotage 
des apprentissages fondamentaux». En 
effet, si la «vraie vie» ce sont les jeux 
vidéo, facebook, la saturation informa¬ 
tionnelle, la destruction cognitive n’est 
pas loin. C’est peut-être l’ambition qui 
taraude les élites qui nous gouvernent. 
Ainsi, John Gage dirigeant de Sun Mi¬ 
crosystems, chantre de la malléabilité 
flexible de la main d’œuvre, déclare tout 
de go : «nous engageons nos employés 
par ordinateur, ils travaillent sur ordina¬ 
teur, ils sont virés par ordinateur». Cette 
vision est définie depuis 1995 par «l’aris¬ 
tocratie» capitaliste qui entend façonner 
le monde de demain. Deux journalistes 
d’investigation, Hans Peter Martin et 
Harold Schumann^ rapportaient les déli¬ 
bérations des «500 grands leaders éco¬ 
nomiques, politiques de premier plan 
réunis à San Francisco en septembre 



1995». S’agissant des grandes 
évolutions à venir «ils estimè¬ 
rent que seuls 20% de la popu 
lation active suffiraient à main 
tenir l’activité économique mon 
diale. Les 80%> restants, il con¬ 
viendrait de les occuper». Ef 
Zbigniew Rsazezinski d’ajouter 
«il va falloir les allaiter avec 
cocktail de divertissements 
abrutissants et une alimentation 
suffisante pour maintenir cette 
population frustrée dans la 
bonne humeur» et garantir ainsi 
la «paix sociale». 

S’agissant précisément des 
20%, les cadres supérieurs de 
Google, Yahoo, Apple dans la 
Silicon Valley ne s’y sont pas 
trompés. Ils envoient leurs en¬ 
fants dans des écoles où les 
nouvelles technologies sont 
proscrites et où prévaut la pé- 


mouvement, les interactions sociales et 
les capacités d’attention». Dans ces 
écoles pour l’élite, «il n’y a que du pa¬ 
pier, des stylos, de bons vieux tableaux 
noirs et des encyclopédies» ; Interpellé, 
Thierry Klein, gérant d’une société spé¬ 
cialisée dans les logiciels éducatifs de 
s’exclamer : «ils sont parfaitement con¬ 
scients du phénomène d’addiction qu’ils 
créent et veulent en préserver leurs en¬ 
fants. C’est d’un cynisme génial !». 

Mais il n’est pas certain que les 
«maîtres du monde» parviennent à met¬ 
tre en application leur vision du monde. 

Quelle mobilisation des en¬ 
seignants et des parents 
d’élèves ? 

Si on laisse penser que, tous comp¬ 
tes faits, l’aménagement du rythme sco¬ 
laire que veut imposer Peillon n’est ani¬ 
mé que par de bonnes intentions visant 
à améliorer l’apprentissage des élèves, 
s’il parvient à faire croire que les aug¬ 
mentations de salaires doivent être diffé¬ 
rées pour rembourser la dette de l’Etat 
et satisfaire les créanciers et, par con¬ 
séquent, que le monde enseignant doit 
participer à «l’effort demandé à tous», lui 
faisant obole d’une petite prime, la mobi¬ 
lisation placée sur le terrain de l’adver¬ 
saire restera minoritaire. Elle prêtera le 
flanc à toutes les accusations stigmati¬ 
santes (corporatisme, des nantis qui 
défendent leurs privilèges...). 







ans et supprimé les RASED (Réseaux 
d’Aide aux Elèves en difficultés) ? Tou¬ 
jours les mêmes, ces politiciens en mal 
de se constituer un capital électoral et 
de satisfaire des intérêts privés. 

Mais plus fondamentalement, il s’agit 
de démontrer la nature du «projet de 
société» qui se dessine en creux der¬ 
rière cette réforme en apparence ano¬ 
dine. Si les maires siègent au sein des 
Conseils d’écoles, ils vont être sollicités 
pour fournir aux écoles des ordinateurs 
et autres NTCI ainsi que du personnel 
périscolaire. Confrontés au chômage 
dans leur bassin d’emploi, ne seront-ils 
pas les porte-parole des «entrepre¬ 
neurs» ? Comment former ou formater 
les «citoyens» de demain et développer 
ou non leur esprit critique ? Les recru¬ 
tements au rabais, l’invasion des nouvel¬ 
les technologies informatiques n’augu¬ 
rent-ils pas la précarisation/prolétarisa¬ 
tion du monde enseignant ? 

Bref, la critique du néolibéralisme, 
d’une société à deux vitesses qu’il pro¬ 
meut, doit être une arme pour favoriser 
l’effervescence intellectuelle pour agir et 
contester le système qui se met en 
place. Ce combat contre l’idéologie do¬ 
minante, sans rester abstrait, doit être 
porté au sein même des syndicats qui, 
certes, sont plus ou moins intégrés à 
l’appareil d’Etat mais dont la survie dé¬ 
pend en partie des réactions de leur 
base, y compris des réactions des pa¬ 
rents d’élèves, voire des collégiens, 
lycéens et étudiants eux-mêmes. 

Gérard Deneux, Le 2.02.2013 


Cela ne veut pas dire qu’il faille se 
priver de contre-attaquer sur le terrain 
des soi-disant bonnes intentions du mi¬ 
nistre. A l’instar de Sylvia Ulmo^, il y a 
quelques bonnes questions à poser : 
«Qui a tronçonné l’année avec 6 semai¬ 
nes de vacances» pour satisfaire les 
organisateurs de tourisme et les stations 
de sports d’hiver ? Sont-ce les ensei¬ 
gnants qui ont demandé la suppression 
des cours le samedi pour satisfaire les 
parents qui ont les moyens de partir en 
week-end ? Qui a réduit le temps de 
travail annuel des élèves de 20% en 4 


Sources pour cet article (sauf indications 
contraires), l'essai de Cédric Biagini «L’em¬ 
prise numérique» édition l’Echappée (en 
particulier les pages 131 à 170). 

1) Le campus numérique de Bretagne con¬ 
cerne 72 000 étudiants. 

2) «Le piège de la mondialisation» éd. Actes 
Sud (paru en 1997 en français). 

3) Voir son article page débats du Monde du 
26 janvier «Cessons de clouer les ensei¬ 
gnants au pilori». 
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Allez, fîssa, aux urnes, l’Alsace ! 


Dicté par les milieux d'affaires 

«Ça a l’air simple, mais plus on y réflé¬ 
chit, plus on se demande à quoi ça va ser¬ 
vir». Ainsi parle Charles Buttner, président 
du œnseil général du Haut-Rhin, à propos 
du futur Conseil Territorial d'Alsace (CTA) 
qui devrait être créé en fusionnant trois enti¬ 
tés : le conseil général du Haut-Rhin, celui 
du Bas-Rhin, et le conseil régional d'Alsace. 
Buttner a la réponse à la question qu'il fait 
semblant de se poser : «Il faut que nous 
ayons la capacité de mieux travailler avec 
nos voisins pour construire la prospérité et 
les emplois. Pour moi, c’est ça, l’essentiel» 
a-t-il ajouté. Ce qu'il appelle «nos voisins», 
c'est le canton de Bâle et le Bade-Wurtem¬ 
berg. D'une manière plus large, ce qu'il ap¬ 
pelle de ses vœux, comme la plupart des 
élus et des représentants des milieux d'affai¬ 
res, ce sont des euros-régions (riches) mi¬ 
ses en concurrence dans le cadre d'un libé¬ 
ralisme échevelé. 

Même si le risque d'une prise de con¬ 
science de l'«opinion alsacienne» reste pour 
l'instant limité, r«élite» politique n'affiche plus 
aujourd'hui trop ouvertement l'objectif réel¬ 
lement poursuivi. Elle était plus confiante et 
plus claire dans la résolution du Congrès 
d'Alsace en décembre 2011('') : «Si nous 
acceptons de fonderie Conseil d'Alsace (...) 
nous renforcerons l'aUractivité de nos terri¬ 
toires et leur compétitivité en Europe (...) 
L’Alsace dans la compétition libérale de 
grandes régions européennes doit s’intégrer 
au «Rhin Supérieur» (...) Dans la stratégie 
de la création de grandes régions économi¬ 
ques européennes, le Conseil d'Alsace doit 
(...) contribuer, au mieux de ses forces, à 
renforcer la cohésion territoriale de la Ré¬ 
gion Métropolitaine Tri nationale du Rhin 
Supérieur, périmètre d'excellence du déve¬ 
loppement économique(...)». 

Cette résolution ne fait que traduire 
d'une manière un tout petit peu plus polie(ti- 
cienne) ce qu'exige sans détours l'élite éco¬ 
nomique qui s'est exprimée, par exemple, 
au sein du club d'affaires franco-allemand 
du Rhin supérieur (Alsace, pays de Bade, 
sud du Palatinat, nord-ouest de la Suisse) : 
«les politiques doivent faire progresser 
l'harmonisation des régies Juridiques, socia¬ 
les, techniques afin de fluidifier le marché de 
l'emploi dans le Rhin Supérieur; le club 
pointe la nécessité d'une plus grande con¬ 
vergence en matière sociale (ni 35H, ni 
SMIC en Allemagne...I)»^^l En somme, le 
modèle allemand, qui, comme chacun sait, 
fait merveille^), doit s'étendre aussi vite que 
possible à toute l'Alsace, comme le souhaite 
ardemment le président de la Chambre de 
Commerce et d'industrie (CCI) : «La force 
de l’Allemagne est d’avoir des régions auto¬ 
nomes et structurées. Peut-être que l’Alsace 
devrait s’en inspirer (...). Ce qu’il faudrait 
aux entreprises pour se rapprocher du voi¬ 
sin allemand, c’est moins de charges et plus 
de flexibilité, ainsi qu’une administration qui 
fasse preuve de moins de lourdeur (...). La 
main-d’œuvre française va être de plus en 
plus nécessaire à l’Allemagne». 
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Voilà, «c'est ça l'essentiel», pour le pré¬ 
sident de la CCI, comme pour Charles Butt- 


Philippe d'Alsace 

Car Charles est un bon libéral. Un vrai 
de vrai. Personne n'a le droit d'avoir de 
doute là-dessusl'^). S'il fait mine d'hésiter, et 
hésite d'ailleurs vraiment, c'est que la mise 
en place du CTA pourrait lui faire perdre une 
bonne partie de ses attributs de roitelet du 
département du Haut-Rhin. Comme en plus, 
cette mise en place sera précédée, le 7 avril 
prochain, d'un référendum embarrassant, 
pour Charles, l'affaire est délicate. Il ne s'y 
serait pas engagé si Philippe (Richert), ac¬ 
tuel président du conseil régional d'Alsace, 
ne l'avait pas entraîné, en libéral opiniâtre, 
lui qui a préparé l'opération de longue date, 
lorsqu'il était ministre de Sarkozy chargé des 
collectivités territoriales. 

N'eût été ce fichu référendum et les 
réticences haut-rhinoises, Philippe pourrait 
voir aujourd'hui tout en rose. Premier d'Al¬ 
sace, il est son propre régent puisqu’il oc¬ 
cupe déjà à Strasbourg le Heu où seront 
définies les grandes orientations, et où sera 
élaborée la législation du futur CTA. Il s'est 
entendu avec Marylise (Lebranchu) qui, à 
Paris, occupe aujourd'hui au ministère de la 
réforme de l'Etat, de la décentralisation et de 
la fonction publique*®), le fauteuil qu'il a quitté 
il y a quelques mois. 

Comme Charles a fait de la résistance, il 
a fallu le calmer, en bricolant un trône crou¬ 
pion à Colmar, son fief haut-rhinois, où de¬ 
vrait siéger finalement «l'exécutif» de «l'as¬ 
semblée délibérante» du CTA qui se réuni¬ 
ra, elle, dans le Bas-Rhin, à Strasbourg, 
chez Philippe. Il a fallu également calmer les 
susceptibilités mulhousiennes qui réclament 
compensation, là-bas, à 40 km au sud de 
Colmar, où s'achève le règne de Bockel, un 
autre ex-ministre de Sarko. Il a fallu concé¬ 
der deux «conférences départementales» 
une dizaine de «conseils de territoires» et 
quelques distributeurs automatiques de 
fromages. Ces chamailleries de baronnies 
et ces promesses de prébendes n'ont pas 
empêché l'immense majorité des élus réunis 
en Congrès, fin novembre 2012, d'affirmer 
sans rire qu'avec le CTA on s'achemine vers 
plus d'efficacité, plus de simplicité et, sur¬ 
tout, qu'on réalisera des économies. Assu¬ 
mant sans gêne leurs incohérences, ils se 
sont engagés à diminuer l'épaisseur du 
mille-feuille politico-administratif, notamment 
par la réduction du nombre d’élus qui le 
composent... Tu parles, Charles !... Il sera 
beaucoup plus tentant et plus facile de ré¬ 
duire le nombre de fonctionnaires territo¬ 
riaux !... 

Dans cette piaillerie de basse-cour libé¬ 
rale, quelques nostalgiques ont néanmoins 
entendu ce qu'ils voulaient entendre ; ils 
sont ravis que Philippe Richert mette sur 
pied un CTA qui sera doté d'une «assem¬ 
blée délibérante» et d'un «exécutif» pour se 
rapprocher ainsi du mode de gouvernance... 
à l'allemande ! S'ils se laissaient aller, cer¬ 


tains d'entre eux vous avoueraient qu'ils ont 
une proposition à faire quant au choix du 
siège de «l'exécutif» : on abandonnerait les 
locaux colmariens pour une demeure ma¬ 
jestueuse, érigée sur une colline d'Alsa¬ 
ce centrale : le château du Haut-Koenlgs- 
bourg, que l'Empereur Guillaume II de 
Hohenzollern a restauré au début du 20ème 
siècle pour en faire un pôle de rayonnement 
de la culture et de la suprématie germani¬ 
ques. Symbole prémonitoire : ce château, 
propriété de l'Etat français de 1919 à 2007, 
a été le premier élément du patrimoine na¬ 
tional à être cédé à un conseil général - celui 
du Bas-Rhin - et ce, à l'instigation de... Phi¬ 
lippe Richert ! 

il a vraiment de la suite dans les idées, 
cet homme du terroir qui n'hésite pas à dra¬ 
guer opportunément du côté des partisans 
du bilinguisme (français-allemand, bien sûr) 
à l'école, eux-mêmes plus ou moins soute¬ 
nus par des parents qui auraient voulu que 
leur progéniture échappe aux conséquen¬ 
ces désastreuses des suppressions de 
postes dans l'éducation. Cette bande de 
réacs - qui va du PS à l'extrême-droite - a 
pris l'offensive en exigeant l'ouverture tous 
azimuts de classes bilingues dotées d'un 
encadrement de qualité, et en lançant ré¬ 
cemment une pétition demandant la démis¬ 
sion dArmande Le Pellec, la recteur de 
l'académie de Strasbourg : quoiqu'aussi 
réac qu'eux, quoique nommée par Sarko 
- et sans plus de moyens que les autres 
recteurs, la pauvre - elle a soudain été per¬ 
çue comme un obstacle au développement 
de quelques fantasmes Identitaires. Elle ne 
mérite donc que l’expulsion du «territoire». 

Imprégnant plus ou moins fortement 
diverses couches de la population, cette 
sensibilité politique qui fait référence à une 
identité, voire à une autonomie alsaciennes, 
va évidemment se faire cocufier, incapable 
qu'elle est de percevoir la dynamique propre 
des intérêts économiques dominants qui va 
soumettre la région aux exigences du capital. 

Une saine gestion de l'essentiel 

Les choses sérieuses, c'est à dire la 
gestion efficace de ces intérêts dominants, 
ne se fait bien sûr pas en Alsace. Le réfé¬ 
rendum ? Au regard de la loi, ce n'est pas 
un référendum, puisqu'il n'est pas déci- 
sionnaire, a-t-il été rappelé à une délégation 
de militants alsaciens (POI, PCF, Front de 
Gauche) reçue au ministère de Lebranchu. 
Ce n'est qu’une simple consultation portant 
sur un projet de fusion. Ce type de consulta¬ 
tion - appât pour attirer le gogo identitaire - 
est codifié dans la loi de réforme territoriale 
de décembre 2010. Les militants ont bien 
entendu demandé l'abrogation de cette loi, 
ce que le représentant de la ministre a bien 
entendu refusé. 

Voilà donc l'Alsace priée de croire qu'on 
lui trouve un mérite ou un intérêt particulier, 
priée de croire qu'elle va prendre en main 
son destin. Or ce sont le gouvernement et le 
Parlement qui décideront, après coup, des 
attributions de la collectivité unique en les 
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inscrivant dans une nouvelle loi spécifique. 
Ou en décidant de ne rien faire. Et ce, quel 
que soit le résultat du référendum; mais en 
jouant sur le contexte politique et le rapport 
de forces, bien sûr. De ce point de vue, Ma- 
rylise et le PS d’en haut sont plus sereins 
que ceux du PS d’en bas, en Alsace. A Pa¬ 
ris, le pouvoir s’adaptera, en accompagnant 
le processus, plus ou moins rapide, de libé¬ 
ralisation. Sans référendum et sans CTA, il 
a déjà été possible, par exemple, de faire 
appliquer le droit suisse à l’aéroport franco- 
suisse de Bâle-Mulhouse pour supprimer 
environ 300 emplois. La synergie libérale 
dite des «euros-régions» fonctionne déjà, en 
débordant même l’Union Européenne. 

Ce qu'attendent d’abord les milieux 
d'affaires, c'est qu'on attribue à la nouvelle 
collectivité la possibilité de légiférer pour 
faire régresser encore plus vite les acquis 
sociaux et le droit du travail. Deux députés 
socialistes du Bas-Rhin ont gentiment fait 
remarquer au gouvernement qu'il eût quand 
même été plus convenable d'attendre 
l'adoption par ie Parlement de l'acfe III de la 
décentralisation avant d'organiser le (faux) 
référendum alsacien. L'acte III doit définir en 
effet le cadre commun des compétences qui 
seront transférées à toutes les collectivités 
territoriales. Déboutés, les deux députés. 
C'est que les milieux d'affaires sont pressés. 
C'est que i'Alsace a toujours bien accueilli 
les laboratoires à régressions. C'est qu'elle 
vote bien, l’Alsace : sur les 10 référendums 
organisés depuis le début de la 5®'^® Répu¬ 
blique, elle a voté 10 fols OUI. C'est que la 
presse du crédit mutuel {«DNA» et «L'Al¬ 
sace») joue pleinement son rôle. Le contri¬ 
buable finance quotidiennement des encarts 
«officiels» de pub incitant à la participation 
au (faux) référendum; en écho démultiplié, 
le lecteur découvre régulièrement des pages 
entières de promotion du futur CTA rédigées 
par les journalistes spécialisés et tout à fait 
dévoués à la bonne cause : Jacques Portier 
pour les «DNA» et Yolande Baldeweck pour 
«L'Alsace» (qui transmet à l’occasion sa 
prose au «Figaro»). Complets et minutieux 
dans leur tâche, le journal «L'Alsace» et les 
«DNA» ont pris soin de s'associer au ser¬ 
vice public d'information (France Bleue Al¬ 
sace) pour cofinancer un sondage. Ils peu¬ 
vent être rassurés sur leur efficacité : le ré¬ 
sultat confirme un remarquable retour sur 
investissement, puisque 75% des sondés 
sont pour le OUI. 

Il y a quelque chose qui cloche, cepen¬ 
dant. Quand la règle électorale du faux réfé¬ 
rendum a été élaborée dans le cadre de la 
loi de 2010, Richert a accepté qu’un seuil 
soit fixé : il faut qu’au moins 25% des inscrits 
se prononcent pour le OUI pour que la pro¬ 
cédure se poursuive. Pire : ce seuil doit être 
atteint dans chaque département. Paniquant 
soudain à l’idée qu’il pourrait être privé de sa 
cérémonie d’intronisation, Philippe i®'' d'Al¬ 
sace s'est démené pour qu’on place la barre 
à 15% seulement. Trop tardive, trop gros¬ 
sière, la manoeuvre a échoué. Fâcheux, 
quand même : si, dans le Bas-Rhin, tout 
semble devoir bien se passer, dans le Haut- 
Rhin, ii va falloir ramer ferme pour trouver 
ces 25% d'inscrits qui accepteront de se 
déplacer pour déposer un OUI dans l'urne... 
Chââries !... Chââârles !... 
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Entre Non-OUI et NON-net 

Eh oui, Charles n'est sûrement pas le 
seul à avoir remarqué qu'il suffit de ne pas 
voter OUI afin de... mais restons discrets, lui, 
et d’autres, se tâtent. 

Avec les modalités particulières de ce 
scrutin, un NON-net est arithmétiquement ni 
plus ni moins efficace qu'un non-OUI. Mais, 
politiquement, comment fermer les yeux sur 
des manipulations de cette ampleur oû les 
instigateurs sont amenés, pour une fols, à 
nous avouer que tout ça n’est pas déclsion- 
naire ?... Comment ne pas voir qu’on nous 
enfume avec les mêmes illusions «démo¬ 
cratiques» que lors du référendum sur le 
TCE ? Il s’agit, aujourd’hui encore, de don¬ 
ner légitimité à la «concurrence libre et non 
faussée», mais sans même passer par un 
vote décisionnaire. Voilà qui évitera, le cas 
échéant, l’accusation de trahison de mandat 
- comme ce fut le cas pour le vote sur le 
TCE - puisqu’il n’y a pas, juridiquement, 
pour l’Instant, de mandat concernant les 
attributions et le rôle politique du futur CTA. 
Comment passer tout cela sous silence, 
sauf à encourager fatalisme et passivité de 
délégation (électorale), et sauf à laisser 
croire qu’on est dupes, qu’on peut nous 
prendre pour des cons et qu’on peut pren¬ 
dre l’Alsace pour une conne ? Il n’est sans 
doute pas exagéré Ici de dire qu’un pro¬ 
blème de dignité, et donc de capacité 
émancipatrice, se pose. Cet aspect est sou¬ 
vent enfoui sous des réflexes identitaires. 
Ou, à l’opposé, est enfoui sous des réflexes 
électoraux qui conduisent en l’occurrence à 
choisir de voter NON... 

Comme nos camarades alsaciens du 
Front de Gauche, la structure nationale du 
M’PEP - en soulignant que le problème ne 
concerne pas seulement l’Alsace - fait vi¬ 
goureusement campagne pour le NON et a 
créé à cette fin des «Brigades républical- 
nes»(®>. Sympa, arithmétiquement. Mais on 
suppose que c’est sans espoir politique de 
rendre le NON majoritaire ?... Il reste alors 
l’effet détestable de cette participation «ré¬ 
publicaine» : légitimer la manoeuvre pseu¬ 
do-référendaire et tout ce qui va suivre. 

Nous leur proposons une mission, à nos 
camarades brigadistes : brandir dans les 
rues de Mulhouse et de Colmar une pan¬ 
carte avec un dessin de l’Alsace affublée de 
ses grandes oreilles, en train de déposer un 
bulletin dans l’urne et surmontée de l’inscrip¬ 
tion : «faux référendum, piège à conne». 
Seuls, on ne sait pas si on y arrivera... Ga- 
rantlssez-nous au moins, camarades du 
M’PEP d’Outre-Vosges, que vous nous 
offrirez l’asile politique si nécessaire^* ! 

Une autre mission est envisageable : les 
socialistes haut-rhinois viennent officielle¬ 
ment de se prononcer pour un «oui diffé¬ 
rent». Fort bien; en démocratie, toutes les 
opinions sont respectables, non ? On peut 
essayer de leur expliquer que, dans leur 
cas, il est nécessaire d'ajouter en toutes 
lettres, rouges de préférence, le mot «DIF¬ 
FERENT» sous le OUI du bulletin qu'ils 
glisseront dans l'urne pour accomplir leur 
devoir de bon citoyen républicain. La difficul¬ 
té n’est pas seulement pédagogique (ils sont 
un peu longs à la détente), elle est aussi 
pratique, du moins à Mulhouse où Bockel a 


imposé des ordinateurs de vote toujours en 
usage. Et là, quoi leur proposer ?... 

En direction des écoles d’EELV, mission 
impossible : Ils votent OUI. Un OUI net. On 
ne comprend pas bien pourquoi. Fine tacti¬ 
que pro-autonomiste ?... Peut-être. Ou 
alors, il n’y a pas grand chose à compren¬ 
dre... En tout cas, eux, entrevoient un bel 
avenir pour l’Alsace. Waechter aussi, depuis 
que la France a refusé de l’installer à l’Ely¬ 
sée, il y a bien longtemps. 

Vous l’avez compris camarades, la si¬ 
tuation est difficile. Dans le Haut-Rhin, ce¬ 
pendant, elle n’est pas désespérée. Avec 
quelques non-OUI-nuls(®> et pas mal de non- 
OUI-abstentions, ça pourrait devenir comi¬ 
que. Mais pour que ça devienne vraiment 
politique et subversif, la dimension «républi¬ 
caine» de nos «brigades» ne va pas suffire, 
il faut y ajouter sans complexe la dimension 
«internationale» puisque, justement, en 
Espagne, ça bouge, et précisément à cause 
de «la concurrence libre et non faussée». 
En rentrant d’Espagne où nous aurons sans 
doute gagné une dimension «révoiution- 
naire», nous ferons à coup sûr, tous ensem¬ 
ble, des merveilles en Alsace aussi. 

Mais nous n’en sommes pas encore ià. 
En attendant, plus petitement, nous vous pro¬ 
posons de visiter et de faire visiter notre site 
www.acontrecourant.ora . catégorie «faux-réfé¬ 
rendum alsacien», où nous déposerons ce 
texte et peut-être d’autres, pour inciter à pren¬ 
dre des initiatives et à diffuser des infos. 

Mulhouse, le 9 mars 2013 

(1) Cité dans Média part le 17 février 
dernier ; fauteur de i'article a été repré¬ 
sentant de la CGT au Conseil économi¬ 
que et Social d'Alsace de 2001 à 2006. 

(2) Cité dans te même article de Mé- 
diapart. 

(3) Voir dans le dernier numéro d'ACC 
(le 0° 241 - janvier-février 2013) l'article 
d'Eric Toussaint «Grande offensive sur 
les droits sociaux en Europe». 

(4) Voir sur notre site 

www, acontrecourant. org , «catégorie 
dette publique» la réponse qu'il a faite 
au conseil populaire 68 pour l'abolition 
des dettes pubiiques. Charles Butiner 
est convaincu de gérer ia dette du dé¬ 
partement 68 en «bon père de famille», 
môme (et surtout ?) quand il envisage 
de supprimer la gratuité des transports 
scolaires pour rembourser cette dette. 

(5) Cette triple fonction pour la môme 
ministre en dit long sur les objectifs 
poursuivis... 

(6) Mouvement pour une éducation po¬ 
pulaire. Builetin d’inscription aux Briga¬ 
des républicaines à retourner au M’PEP: 

de la Gare 29140 KERNEVEL. 

7) Avec le mouvement d’extrême-droite 
«Alsace d’Abord», ça rigole pas ! Avec 
des autonomistes plus distingués, pas 
toujours non plus I 

8) Lors d’une campagne présidentielle, 
pour appeler à dépasser une «démocra¬ 
tie» qui a fait son temps, A Contre Cou¬ 
rant avait suggéré, dans un bel élan 
œcuménique, de voter Chipin et Josrac. 
Un vote pas si «nul» que ça, que l’His¬ 
toire a validé !... 
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De nouveaux scandales de santé publique en perspective... 


Extraits d’un communiqué du 

Depuis 1990, les lecteurs de la revue Prescrire et les 
médecins qui se forment de façon indépendante savent que 
les pilules dites «de troisième ou quatrième génération» font 
courir aux femmes un surcroît de risque pour une efficacité 
équivalente. Depuis novembre 2012, la HAS (Haute Autorité 
de Santé) recommande de ne prescrire ces pilules qu’en 
deuxième intention. Et pourtant ....elles représentent plus de 
la moitié des pilules vendues. 

Le scandale vient de l’influence permanente des fir¬ 
mes pharmaceutiques auprès des prescripteurs (ici, les 
gynécologues, principalement, mais aussi les généralis¬ 
tes et les centres de planification) et de l’indigence de 
ceux-ci à se libérer de cette influence : 

- Les firmes ont utilisé leurs moyens habituels d’influence. 
Des effets bénéfiques non prouvés de ces «nouvelles pilu¬ 
les» sur d’autres problèmes : acné, pilosité, jambes lour¬ 
des...sont devenus les principaux arguments de vente et de 
prescription. 

- Dans le même temps la nouvelle réglementation réduit la 
formation continue indépendante des médecins de façon 
dramatique. 

Le scandale vient de l’influence des firmes sur les 
Agences du médicament et de l’indigence de celles-ci 
en matière de contrôle des médicaments et de pharma¬ 
covigilance : 

- On a vu avec l’affaire du Médiator que les agences cen¬ 
sées contrôler la mise sur le marché des médicaments 
étaient corrompues par des conflits d’intérêts qui mettent en 
cause leur efficacité et leur crédibilité. 

- La pharmacovigilance est dramatiquement sous-dévelop¬ 
pée en France et les patients n’ont pas été informés qu’ils 
peuvent dorénavant y faire des signalements. 

Le scandale vient de l’influence des firmes sur les 
pouvoirs publics au niveau national et européen et du 
refus de ceux-ci de prendre les mesures légales néces¬ 
saires pour garantir l’indépendance du circuit du médi¬ 
cament : 

- Suite au scandale du Médiator, une loi dite de «sécurité du 
médicament» vient d’être élaborée en France, mais le projet 
de décret «Sunshine act» a été modifié sous l’influence des 
firmes (voir texte ci-contre): sa version actuelle ne permet¬ 
trait pas de connaître réellement les liens d’intérêt entre les 
firmes et les prescripteurs ou les associations de patients. 

- Un règlement européen sur les essais cliniques est en 
cours d’élaboration : s’il était adopté en l’état, les participants 
aux essais seraient moins bien protégés et la transparence 
des essais cliniques ne serait toujours pas garantie.^ 

Pour que les scandales cessent de se succéder, il 
faut mettre en place : 

- l’indépendance de la formation initiale et continue des mé¬ 
decins, 

- la suppression des conflits d’intérêt dans les agences con¬ 
trôlant les médicaments et autres produits de santé et émet¬ 
tant les recommandations (...) 

- le développement de la pharmacovigilance avec des cam¬ 
pagnes d’information pour le public et des rappels d’obliga¬ 
tion de déclaration pour les prescripteurs, 

- une recherche publique sur les médicaments. 

Il n’est pas tolérable de risquer la vie des patients aux 
bénéfices de l’industrie pharmaceutique. 

1) Syndicat de la Médecine Générale 52 rue Gallieni, 92240 
Malakoff Tél : 01 46 57 85 85 - Fax ; 01 46 57 08 60. Texte inté¬ 
gral disponible sur le site du SMG. 

2) Communiqués de presse Collectif Europe et médicaments : 
http://www.prescrire. org/Fr/1/194/4... 


Extraits du compte rendu d’une réunion au mi¬ 
nistère de la santé 

(par Philippe Foucras, président du Formindep) 

En septembre, j’ai participé en tant que président du For¬ 
mindep à deux réunions au ministère de la santé pour élabo¬ 
rer le décret de loi mettant en place le "Sunshine Act" à la 
française. (...) Afin de rendre publiques les conventions que 
passent les firmes pharmaceutiques avec les professionnels 
de santé, ainsi que les avantages qu’elles leur procurent. 

Ces conventions, plusieurs dizaines de milliers par an 
selon l’ordre des médecins, (...) constituent le bain nourricier 
qui permet à l’industrie pharmaceutique de maintenir sous sa 
dépendance l’ensemble du milieu médical, (...) et les autori¬ 
tés de santé qui utilisent les experts du dit milieu. 

Rendre visibles ces liens ce serait permettre aux citoyens, 
usagers de santé, d’évaluer en toute transparence le niveau 
d’indépendance de ceux qui les soignent (...) 

Pour cela la loi devrait permettre à tout citoyen d’accéder 
facilement aux données. (...) Comme cela est prévu aux 
USA, les informations nominatives, fournies par l’industrie, 
seraient regroupées sur un site public, facile d’accès, où tout 
montant versé serait déclaré, du plus petit au plus gros. (...) 

Voilà ce que devait être une loi de santé publique respon¬ 
sable et honnête à la suite du drame du Médiator. Voilà ce 
qu’attendaient et demandaient les représentants de l’ordre 
des médecins, de la revue Prescrire et du Formindep, invités 
à ces réunions de travail. 

A l’issue de la deuxième réunion. Prescrire et le Formin¬ 
dep ont estimé qu’ils n’avaient plus de temps à y perdre. A 
l’issue de la troisième réunion, l’ordre des médecins, qu’on a 
connu plus conservateur, a publié un communiqué indigné , 
suivi par un autre communiqué non moins scandalisé du col¬ 
lectif Europe et Médicament , dont le Formindep est membre. 

Que s’est il passé ? 

Dès la deuxième réunion, tout l’esprit de cette loi, (...) 
avait été perverti par les représentants de l’industrie, très 
largement représentés dès la première réunion. Instauration 
de seuils, de tranches, de barèmes, compliquant à loisir les 
déclarations et permettant d’exclure la majorité des dons, 
cadeaux, et avantages y compris cumulés, jusqu’à près de 
1000 euros par an en magouillant bien. Exclusion des con¬ 
trats parmi les plus juteux et les plus suspects (...) Mise en 
ligne d'informations tronquées et biaisées (...) et interdisant 
l’indexation par des moteurs de recherche, rendant littérale¬ 
ment impossible l’accès à toute information nominative et 
donc pertinente. J’en passe... 

Le plus choquant a été d’être le témoin de l’attitude de 
fonctionnaires de la République française, soumis et écrivant 
quasi sous la dictée de l’industrie les lois de la République. 

(...) J’ai vu à l’œuvre, scandalisé, la réalité de ce qu’on 
appelle la capture de l’Etat par des intérêts privés (...) J’ai vu 
ce qui devait être une loi de santé publique dans l’intérêt gé¬ 
néral devenir une loi de développement du marketing indus¬ 
triel et de protection des intérêts privés, dévoyée pour orga¬ 
niser et développer en toute "légalité" l’opacité et la corrup¬ 
tion du monde de la santé. 

J’ai vu une industrie pharmaceutique qui, suite au Media- 
tor, a été plus ou moins écartée des agences sanitaires, mais 
qui reste littéralement chez elle, tutoiement et appellation par 
son prénom y étant de rigueur, dans les administrations où 
s’élaborent les lois. J’ai vu (..) les politiques, élus ou ministre, 
faire (...) le dos rond et attendre que l’averse passe. 

Philippe Foucras (publié sur le site du Formindep : 
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Deux films suisses à ne pas rater 


J’ai déjà souligné à maintes 
reprises en ces colonnes et 
ailleurs l’exceptionnelle vitali¬ 
té du cinéma documentaire 
helvétique. Le cru 2012 ne 
dément pas cette réjouissante 
tendance. Deux longs-métrages 
ne déplacent pas uniquement 
les foules autochtones vers les 
salles obscures, mais rencon¬ 
trent également un écho des 
plus flatteurs à l’étranger, y 
compris, depuis peu, sous nos 
latitudes. 


«More than honey. Des 
abeilles et des hommes». 

Le 24 février 1981, Markus Imhoof 
avait connu ia consécration avec 
i’Ours d’argent du meiiieur réaiisateur 
à ia Beriinaie pour «Das Boot ist voii» 
(«La barque est pieine»), une fiction 
dénonçant ies critères quant à i’ac- 
cueii des réfugiés dans ia Confédéra¬ 
tion durant ia seconde guerre mon- 
diaie. Son dernier opus, fruit de cinq 
années de travaii (dont deux pour 
deux cent cinq heures de tournage), 
nous permet de pénétrer dans i’uni- 
vers étrange et fascinant d’une es¬ 
pèce menacée: ies abeiiies, souvent 
montrées en très gros pians, grâce 
notamment à des mini-héiicoptères. 
Depuis 1995, ies coionies disparais¬ 
sent massivement. L’empioi intensif 
d’insecticides (imidaciopride, thiamé- 
thoxame...) constitue une des causes 
majeures de cet inquiétant phéno¬ 
mène. Pour ie natif de Winterthur, en 
sus de i’acarien varroa destructor, 
piusieurs facteurs, dont ies monocui- 
tures, se combinent. Mais c’est sur¬ 
tout «l’avidité des humains», qui ris¬ 
que non seuiement de nous conduire 
au désastre, mais aussi toute ia 
faune, incapabie, eiie, de pétitionner, 
de manifester, de sanctionner ies mai- 
faisants dans ies urnes. Le metteur 
en scène insiste sur i’importance ca- 
pitaie des hyménoptères. Leur abné¬ 
gation force i’admiration; sans ieur 
intervention dans ie cycie naturei, un 
tiers de nos denrées aiimentaires 
n’existerait pas et «notre monde se¬ 
rait en noir et blanc». Durant sa très 
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courte vie (sept semaines maximum), 
une ouvrière ne «travaille» que pour 
rempiir une cuiiière à thé. Pour un kiio 
de miei, six miiie abeiiies butinent 
cinq miiiions et demi de fleurs et ef¬ 
fectuent cent cinquante miiie bornes, 
soit près de quatre fois ie tour de ia 
terre! John Miiier ne dissimuie pas 
son attachement au capitaiisme. Pra¬ 
tiquant i’apicuiture à i’écheiie indus- 
trieiie, ii assimiie cyniquement ie 
bruissement des aiies au «son de 
l’argent, des billets de banque fraî¬ 
chement imprimés», ii se vante de 
ses quatre miiie ruches à 150 doiiars 
i’unité sur une de ses piantations. A 
Newcastie (Caiifornie), ii envoie ses 
«ladies dansantes» sur ies amandiers 
poiiués par ies pesticides, puis ies 
convoie sur 2700 kiiomètres vers 
Gackie (Dakota du nord) où eiies fa¬ 
briqueront ie miei. En Chine, ia piu- 
part d’entre eiies ont été décimées. À 
Daiian, dans ie nord du pays, une 
jeune femme, Zhang Zhao Su, assure 
eiie-même, comme des centaines 
d’autres, ia poiiinisation des végétaux 
avec une baguette de bambou pro- 
iongée d’une touffe de duvet de 
pouie. Fred Jaggi, quoique très res¬ 
pectueux de ses «bestioles», cons¬ 
tate avec tristesse ieur état très pré¬ 
caire, en dépit de i’air pur du petit 
paradis pastorai de Gadmen (1200 
mètres d’aititude), sur ia pente occi- 
dentaie du Sustenpass. Liane Singer 
et sa fiiie Heidrun de Mariazeii en 
Styrie (Autriche) expédient par voie 
postaie ieurs reines (deux miiie par 
an) de ia race «Carnica» dans cin¬ 
quante-huit pays. 

«More than honey», auréoié, dans 
ie pays de Jean Ziegier, de 200.000 
entrées au 6 février, un chiffre excep- 
tionnei, a remporté ie Prix du pubiic 
iors des 48®™® Journées soieuroises 
(du 24 au 31 janvier 2013). 


«Hiver nomade». 


Manuei von Stürier narre ia trans¬ 
humance hivernaie de deux bergers 
français, Caroie Nobianc (28 ans) et 
Pascai Éguisier (54 ans), iequei ar¬ 
bore ia tenue traditionneiie des Ber- 
gamasques (ia cape de iaine et ie 
grand chapeau), à ia tête d’un trou¬ 
peau de huit cents moutons, «proprié¬ 
té» de Jean-Paui Peguiron, éieveur à 
Cuarny. Accompagnés de trois ânes 
et quatre chiens, iis parcourent en 
quatre mois (entre novembre 2010 et 
février 2011) environ six cents kiiomè¬ 
tres dans ies cantons de Vaud et de 
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Fribourg. Le péripie, qui a pour but 
d’engraisser avec de i’herbe fraîche 
ies ruminants destinés â ia consom¬ 
mation humaine, ies mène sur une 
boucie â partir d’Yverdon-ies-Bains 
jusque vers ies parages du iac Lé¬ 
man, non ioin de Lausanne, avec ie 
terme â Rovray, après i’expioration de 
ia région autour de Payerne, au nord. 
Ce mode extensif, en piein air et en 
mouvement, ne nuit pas â ia biodiver¬ 
sité des espaces traversés et offre 
une aiimentation équiiibrée au chep- 
tei. Le métier de pâtre, très exigeant, 
tend â disparaître. La Bretonne est 
une des rares femmes â i’exercer. 
Eiie s’insurge de ia «disneylandisa- 
tion» du territoire et ne supporte pas 
ie vrombissement des moteurs éma¬ 
nant de i’autoroute. Le Corrézien a 
une soiide expérience de trente-trois 
ans derrière iui. Nous partageons des 
moments de répit : ie bivouac au coin 
du feu, sous ia tente de fortune, ie 
réveiiion de Noëi, â ia beiie étoiie, 
avec des huîtres, des toasts au foie 
gras et de ia bûche, ou une fondue 
dégustée avec un coupie de potes, au 
ciair de iune. L’inexorabie, i’inéiucta- 
bie deviennent paipabies, iorsque ies 
futures «victimes» fixent ia caméra. 
Le spectacie de ieur capture, de i’en- 
fermement dans ia bétaiiière du boss 
est assez pénibie. L’on sent bien que 
Caroie ne se fera jamais compiète- 
ment â ia séparation définitive. Cette 
aventure nous incite â une réflexion 
sur ia transformation des paysages 
campagnards soumis au surbéton¬ 
nage, nos rapports avec nos ami(-e)s 
â quatre pattes et i’évoiution de ia 
société contemporaine. 

Pouvons-nous nous satisfaire de 
i’idée qu’au moins ies gigots, nava¬ 
rins, souris, préparés avec ces 
agneaux-iâ, ne donneront, en prin¬ 
cipe, iieu â aucune «tromperie sur la 
marchandise» ou arnaque sur ia qua- 
iité de ia viande ?... 

Manuei von Stürier a reçu piu¬ 
sieurs récompenses, comme ie Prix 
du meiiieur documentaire suisse, ie 
27 avrii 2012, au Festivai «Visions du 
réel» â Nyon, et surtout, ie 1®'' dé¬ 
cembre 2012, ceiui du meiiieur docu¬ 
mentaire européen de i’année â La 
Vaiette, ia capitaie de Maite. Comme 
ie précédent fiim, ie chef-d’œuvre a 
décienché des appiaudissements 
frénétiques de ia très nombreuse as¬ 
sistance, iors des deux projections, 
ies 26 et 30 janvier, dans ie Landhaus 
et ia Reithaiie de Soieure. 


René HAMM 
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L'écartèlement algérien 

Encore un ouvrage sur cette période trouble de la guerre 
d’Algérie qui ne voulait pas dire son nom, aboutissement de 
la colonisation française, direz-vous ? Voire. Ce livre n’est 
pas un récit des événements , mais un pan de l’histoire per¬ 
sonnelle de l’auteur, pied-noir (il est né à Oran en 1949), qui 
les a vécus et dont il relate «à partir de (son) point de vue» 
une quantité de «fragments mémoriels ». 

Après les accords d’Evian il revient en France, mais 
écartelé, il retourne dans son pays natal où il enseigne quel¬ 
que temps à la fac d’Alger. Depuis il reste attentif à ce qui se 
passe dans ce pays, tant sur la plan politique, économique et 
social que cinématographique. 

La lecture de ce livre, très bien écrit, bouleversant par 
certains aspects, révèle aussi la distanciation de l’auteur tant 
d’avec le colonialisme que des gouvernements locaux suc¬ 
cessifs qui ont confisqué au détriment du peuple une indé¬ 
pendance chèrement gagnée. L’écartèlement entre origines 
algériennes et présent français l’a conduit à établir des pas¬ 
serelles entre les deux rives de la Méditerranée au passé 
commun et, peut-être, porteuses d’un avenir commun. 

«L'écartèlement algérien» de Jean-Marie TIXIER est 
paru Aux Editions Libertaires, 35 allée de l’Angle, Chaucre 
17190 Saint-Georges d’OIéron -Tél. 05 46 76 73 10. Prix :10 
euros (+10% frais de port). Chèque à l’ordre des Editions 
Libertaires. 

Un autre regard sur la schizophrénie 

Dans cet ouvrage, à partir de l’étude rigoureuse de la 
documentation médicale existante, européenne et améri¬ 
caine, et d’une longue expérience clinique, Alain Bottéro 
donne l’exemple d’une façon respectueuse et efficace de 
soigner les malades psychiques, avec une perspective de 
guérison, à rebours des idées reçues et des mensonges pro¬ 
pagés par des paresseux ou des profiteurs que l’auteur dé¬ 
nonce énergiquement. 

Alain Bottéro fait dans ce livre l’état des connaissances 
actuelles sur la ‘schizophrénie’ et sur ses traitements et ex¬ 
pose l’ignorance médicale en matière d’étiologie (cause, ex¬ 
plication) de la ‘schizophrénie’. Il va à contre-courant de plus 
d’un siècle d’histoire de la recherche et de la pratique médi¬ 
cales, toutes tendances confondues. 

«Un autre regard sur la schizophrénie : De l'étrange 
au familier» est paru aux éditions Odile Jacob 27, 90 euros. 

Vous trouverez sur notre site www.acontrecourant.org dans la 
catégorie « compléments » l'analyse détaillée de cet ouvrage 
que fait Nicole Maillard du Groupe Information Asiles (GIA). 

Le technoscientisme, 
le totalitarisme contemporain 

Aux idéologies athées du XXe siècle s’est substituée une 
idéologie beaucoup plus subtile qui, aujourd'hui, surplombe le 
monde et l'assujettit à un nouvel ordre : le technoscientisme, 
né du développement scientifique et technique qui a ébloui 
les terriens. Cette idéologie s'est affirmée, imposant son pro¬ 
jet de maîtrise et de domination de la nature via la mathéma¬ 
tisation du réel. 

Unies par un réseau de relations multiples de plus en 
plus serré, les grandes cités de notre planète sont soumises 
à la férule du technocapitalisme, hybridation du capitalisme 
et de la technoscience, dernier avatar du capitalisme. Assi¬ 
ses de la société technoscientiste, la bio ingénierie et l'indus¬ 
trie nucléaire imposent une loi d'airain à tous les êtres hu¬ 
mains et créent pour tous des nuisances de plus en plus 
graves qui menacent la vie des générations à venir. Les 
idéaux humanistes de paix, de justice sociale et de liberté 
régressent partout. 


L'auteur examine ici, avec son regard de philosophe et de 
mathématicien, le nouvel « ordre » mondial. Il montre com¬ 
ment la Ville est devenu un monde de plus en plus totalitaire, 
tendu dans la démesure vers la création d'un homme-dieu. Il 
appelle à refuser le fatalisme et à résister sans faiblesse à 
l'idéologie dominante. 

«Le technoscientisme, le totalitarisme contemporain» 
de Marc ATTEIA est paru aux Editions Yves Michel. 495 pa¬ 
ges. 31 euros. 

La société du hold-up 

Le hold-up, forme illégale d’appropriation, raconte depuis 
deux siècles notre société capitaliste. Aux temps héroïques, il 
se posait en défi, refusant les règles du capitalisme au sein 
duquel il prospère aujourd'hui. Dans les banques où les «dé- 
réglementeurs» engrangent profits par millions; dans les en¬ 
treprises, où on braque les marchés pour se constituer en 
monopoles, à l’instar d’Apple, de Google ou de Facebook; ou 
dans l’industrie du spectacle et de l’information. Devenu pa¬ 
radigme absolu, il tend à régir notre société mondialisée où 
tout se vit dans l’immédiateté. Désormais chacun rêve de « 
faire son coup » pour se mettre à l’abri de la précarité... 

L'auteur, Paul Vacca, est romancier, scénariste et es¬ 
sayiste. Il explore avec originalité cette histoire jalonnée de 
faits divers, de films et de crises. Il décrypte la montée inexo¬ 
rable de la logique de hold-up dans notre société. 

«La société du hold-up» est paru aux Editions Mille Et 
Une Nuits. 13 euros. 

Nous n'avons pas peur des ruines 
Les Situationnistes et notre temps 

Alors que le pourrissement de ce monde n’en était qu’à 
ses prémices, les situationnistes surent mettre à nu une so¬ 
ciété hypnotique, soumise au mensonge totalitaire de l’éco¬ 
nomie et détournant les hommes de leur destin de jouis¬ 
sance, de la vie elle-même. 

Dans le champ de ruines d’une civilisation suicidaire, 
l’agglomérat de tours en papier cimenté par les servilités 
quotidiennes n’en finit plus, désormais, de s’effondrer. L’ab¬ 
surdité si visible des massacres et des dévastations, perpé¬ 
trés par le culte du rentable et par ses faux ennemis, incite 
plus que jamais à la construction de nouvelles situations, à la 
création d’un monde nouveau — libre et passionnant. 

Jusqu’à présent les êtres humains se sont contentés de 
contempler le spectacle de la fin du monde : il s’agit mainte¬ 
nant de précipiter la fin du monde du spectacle, afin de ne 
pas disparaître avec lui. Ce sera maintenant ou jamais... 

« Nous n'avons pas peur des ruines - Les Situation¬ 
nistes et notre temps» de Serge Ghirardi, avant-propos de 
Raoul Vaneigem, est paru en 2004 aux Editions de L'insom¬ 
niaque. 192 pages. 15 euros. 

Facebook : Anatomie d’une chimère 

À l’heure des réseaux sociaux virtuels, le site Facebook 
s’emploie à devenir indispensable pour régenter la vie de ses 
membres, toujours plus nombreux. Ce site, construit sur les 
ruines de la sociabilité, masque pourtant une réalité plus 
sombre, entre prosélytisme forcené pour former un nouvel 
individu social et machinerie lucrative qui renforce le système 
capitaliste. 

De sa politique de protection des données jusqu’à leur 
utilisation marchande, de son utilité supposée durant les ré¬ 
volutions arabes jusqu’aux singularités anthropologiques 
qu’elle révèle, c’est l’ensemble de la chimère Facebook qui 
est disséquée. 

«Facebook Anatomie d’une chimère» de Julien Azam 
est paru aux Éditions CMDE. 96 pages. 11 euros. 
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A nos lectrices et lecteurs 

Après la Libération, la libre circulation des idées 
paraissait essentielle pour éviter de nouvelles 
horreurs. C'est ainsi que - inspirées du programme 
du CNR - des dispositions ont été prises pour 
favoriser la diffusion de la presse écrite. La Poste - 
qui était alors un Service Public - devait apporter sa 
contribution en acceptant de distribuer les journaux à 
un tarif inférieur au coût réel. 

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que 
"socialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce 
dispositif qui a le tort à leurs yeux d'entraver la 
recherche de profit et donc de retarder la privatisation 
de la Poste. Résultat: des milliers de petites revues 
comme la nôtre ont disparu, victimes de contraintes 
financières et matérielles de plus en plus lourdes. La 
Poste - qui n'est plus un service public - nous impose 
une nouvelle contrainte qui nous amène à ne plus 
insérer l'encart qui nous permettait d'alerter lectrices 
et lecteurs en fin d'abonnement ou de prospection. 
Mais on s'accroche ! Et... 

...Nous faisons appel à votre vigilance et nous 
vous demandons d'observer le rabat de 
l'étiquette autocollante ci-dessous à gauche : 

Si un gros point rouge 
apparaît à gauche de ce 
texte sur le rabat de l'éti¬ 
quette/adresse autocollante, 
(ré) abonnez-vous ! 

Pour se (ré)abonner, vous pouvez utiliser le 
bulletin imprimé en haut, à droite, de cette 
page (ou l'imprimer à partir du site internet). 
Vous pouvez aussi le faire sur papier libre; c'est plus 
pratique pour nous fournir aussi - si vous le 
pouvez - nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC que nous leur 
enverrons en prospection, avec mention de votre nom 
(c'est un des rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements et... survivre !). 

Nous proposons plusieurs formules : 

- Le (ré)abonnement simple: 10€ (un an pour 10 n°) 

- Le (ré)abonnement de soutien (un an pour 10 n°) : 
15 €, 20 €, ou plus - si vous le pouvez - en soutien. 

- Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € (4 exemplaires 
par numéro, sur un an, expédiés à votre adresse). 

- Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € (votre (ré) 

abonnement + un (ré)abonnement pour une personne 
de votre choix dont vous nous indiquez l'adresse). 
Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant, avec nom(s) et 
adresse(s) sont à envoyer à : A CONTRE COURANT 
BP 12123 68060 MULHOUSE cedex 2 

- Vous pouvez aussi vous (ré)abonner avec paiement 
Paypal sur notre site (voir références ci-contre). 
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